SOCIÉTÉ DE L’HISTOIRE 
Protestantisme Français 


Reconnue d'utilité publique par Décret du 13 juillet 1870 


Bulletin 
PARAISSANT TOUS LES DEUX MOIS 
Etudes, Documents, Chronique lilieraire 

LXIII ANNÉE 


DOUZILÈME DE LA 5 SÉRIE 


+. .! Mars-Avril 1914 


PARIS 


Au Sicge de la Société 54, rue des Saints-Percs 


LIBRAIRIE FISCHBACHER (Société anonyme) 


_ 1153, rue de Seine, 33 


1914 


| rt — "Les: ialeé dr année 1943 “accompagnent cet Fe. — Nous 
4 _supplions nos abonnés ile, nous éviter de-travail et les frais du recouvrement 

‘par la poste. en. ent ont. le montant de teur: abonnement à" Y. N. Le eiss, 
LE ‘trésoiier, 5, rue des sait 


LE À 
P, î 


VE 


|| ETUDES mISTORIQUES. 
nn 0 AB: HeNat — L'assemblée de: Montmaf 


ft 


4 (2 ses s .consés 


| +: 2! quences, 44 noy. ATH LE CES k 
À RARE : as Jean Astrue et le sièur de Vatotte . 112 
115 
DOCUMENTS, ss ki 
- Waerss.-— Câlvin en br me Se 
de Réformateur. NUS 5e 440 
Re Cr Bastinr. .— La: Araduetion 
‘chrétienne. . RE ER RR 1e 143 
REVERDIN. — litelévé des noms SE AS Les “ vélutés 
figurant. aux registres du -consistoire de Genève à ; 
(ES _ partir de AGO Ed ARR Pr 148 
ee . E. Nucox et. Cite — Un. hé tag normand réclamé | 
A par les Fire protestant et ASE 
Séances Du cou. — : 23 3 décembre QUE | à TE TRE 
VAT FISS.. — PÜne liste. dé ADP US codidets à Her 
Ë tasie en 1668. — Un avocat de M. Pabbé nat é # 
..— Le nombre des Huguenots et des FAN É- ET er LRU 
c H Senc RLL etA. Marti. — Les Farel. : 


‘Émission dans ioûtes es gare du rèsear 


: lundi de Pâques inclas ru L'an 
| Ces cartes donnent droit ie « , + 
+ La Libre ei ation pend ! 80 a, sr los lignes. a zone bise # 


LU Un voyage aller’ et relou 
des gares du périmètre de. la zone 
Li augmentés, pour ce “kilomètré 
‘0 fr: 08 en 3*,.classe Tax) 
*. Les cartes de fan le comporent les. se 
l'duelles 2 2e'cartes 10) : 2. siss ) 
ec les suivantes; 50 h Rs se E ss 
*. Faire la demande. 1e: carte ‘sur tn | formulaire. Spa 
] retrait | PROS ESAERIES de-chacun des. itulaires, à ris 
jours à Caps de Sue) autres Er Er 
pe Se FT 13 
| Fa 


L arrêts facultatifs, entre RS 
MPCE ee 


rs des” ie LS 


PCR ve: l'adresser: Lu 
us du wrain ; i 
TS ”'; 


Études Historiques 


ÉTUDES CÉVENOLES (1) 


L'ASSEMBLÉE DE MONTMARS ET SES CONSÉQUENCES 
14 novembre 1751 


L'année 1751, ouverte par la surprise manquée de 
Reynol (1), faillit se terminer par la capture du ministre 
Combes, sur les hauteurs de Montmars, entre Saint-Ger- 
main de Calberte et le célèbre plan de Font-Morte. Les 
détails qui vont suivre, probablement inédits, puisque ni 
le Patriote français el impartial, mi les historiens protes- 
tants du siècle dernier n’en font mention, sont empruntés 
au carton C. 231 du fonds de l’Intendance du Languedoc, 
aux Archives de l'Hérault. 

Le détachement du régiment de Lyonnais avait été 
relevé à Saint-Germain par des troupes appartenant au 
régiment de Boulonnais, sous les ordres de deux capi- 
taines, MM. de Bérat et du Faur, qui, pour la première 
fois, prenaient leurs quartiers dans cette partie des 
Cévennes. 

Depuis l'expédition de Belhomme contre le village 
de Reynol, les autorités militaires n'avaient recueilli aucun 
indice de nature à les mettre sur la trace des assemblées 


(4) Voir Bullelin, 61° an. p. 490-499. 
Mars-Avril 1914. 
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Cévennes, Combes, jusqu'alors insaisissable et qui, cette 
fois, n'échappera pas au sort qui l'attend. Un vieillard, le 
nommé Jacques Bonnafous, de Saint-Martin de Lansuscle, 
se tient entre l'assemblée et la troupe. Lorsqu'il aperçoit 
les soldats, il essaye de se cacher. On le saisit : c’est la 
« mouche », c’est-à-dire la sentinelle (1). Quant à l’assem- 
blée, la vue de la force armée ne l'impressionne pas le 
moins du monde, Des cris: s'élèvent de la foule, des défis 
même à l'adresse du sous-officier qui marche en tête : «il 
n'a qu'à avancer, on l'attend de pied ferme, et il ne pren- 
dra pas le ministre (2) ». Combes, moins maître de ses nerfs 
que ses auditeurs, est (tombé en défaillance à la vue des 
uniformes (3), mais aussitôt qu'il s’est ressaisi, profitant du 
tumulle et de l’étonnement des soldats, il enfourche son 
cheval à la hâte et s'enfuit, le rabat au cou (4), par la route 
du Pont de Monvert. L’ébahissement de l'officier durait 
encore qu'un Cévenol, perché sur quelque roche, « défit 
sa culotte et lui montra son derrière » (5).Puis, l'assemblée 
se dispersa, ne laissant entre les mains de M. de Bérat 
désappointé qu'une vieille femme de Saint-Frézal de Ven- 
talon, ainsi que Jacques Mazaurie, maçon, de Plan, en 
Saint-Martin de Lansuscele, et la veuve de Jean Planque, 
de Malafosse, dans la même paroisse. Ils furent conduits 
à Saint-Germain, avec Jacques Bonnafous, arrêté dès le 
début de l'affaire. À part Mazauric, qui était âgé de cin- 
quante ans, tous les prisonniers étaient des vieillards, des 
mendiants ayant atteint ou dépassé quatre-vingts ans. 

Ce ne fut pas M. de Bérat qui informa l’intendant de 
ce qui s'était passé à Montmars, mais le chevalier du Faur. 
Son rapport signala l'attitude irrévérencieuse des religion 
naires ainsi que le geste par trop gaillard qui l'avait accen- 


1 

(2) C. 231. Id. 

(3) C. 231. Copie de la lettre de M. de Bérat à M. Belhomme : « Si j'avais 
sceu directement le chemin, je la surprenais en entier, et le ministre Combes 
était pincé : à! tomba en défaillance de nous appercevoir, » (Souligné dans 
le texte.) 

(4) C. 245. Information de Campredon ; déposition de Lubin, caporal. 

(5) Lettre du chevalier du Faur. 


(4) C. 231. Lettre du chevalier du Faur. 
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tuée. C’est par les données de ce document, beaucoup 
plus que par les procédures, qu’on peut restituer à l’as- 
semblée du 14 novembre 1751 sa véritable physionomie. 
Campredon, en effet, dont on va suivre maintenant l’en- 
quête, ne prit l'affaire en mains que quatre jours après 
l'événement, le 18 novembre. Sa manière d'agir fait naître 
l'impression qu'il a cherché à diminuer l'effet produit par 
la version des militaires, soit qu'il ait été en défiance 
contre des exagéralions de leur part, soit plutôt qu'il 
cherchàt à tirer d’un mauvais pas les communautés com- 
promises. Aucun procès-verbal n'avait été dressé sur les 
lieux mêmes et au moment de l’assemblée. Campredon 
commença son enquêle en se rendant, le 18 novembre, 
avec huit soldats et un caporal, sans doute choisis parmi 
ceux qui avaient pris part à l'expédition du 14, au terroir 
de Montmars. Arrivé « sur le haut du pied appelé La Va- 
vaire », près des Tourettes, il releva les traces d’une assem- 
blée peu importante, à son appréciation, puisqu'on ne 
pouvait voir aucune empreinte de chevaux ou de mulets. 
Ainsi, dès cet acte inilial de sa procédure, le juge, raison- 
nant sur des constatations faites quatre jours après l’évé- 
nement, affirmait l’insignifiance d'une assemblée évaluée 
par les témoins oculaires à environ mille personnes. N’est- 
il pas permis de voir, dans ce verbal de Campredon, l’in- 
tention de dégager les communautés les plus éloignées de 
Saint-Germain, et de réduire la participation des plus 
proches à la présence de quelques pauvres hères sur la 
place de l'assemblée ? 

Le lendemain 19 novembre, Campredon interrogea 
les prisonniers. Leur défense est celle que les gens surpris 
aux assemblées présentent tous, à de rares exceptions 
près : c’est le hasard qui a misune assemblée sur leur che- 
min; eux, ils allaient ailleurs. Ainsi Jacques Bonna- 
fous, 82 ans, mendiant de profession, allait au Pradal 
chercher une carte de millet noir. Il vit des soldats, s’ef- 
fraya, et de peur d’être accusé d'avoir vu une assemblée 
(sic), il s’est caché. [n'a donc pas joué le rôle de sentinelle. 


\ 


Izabeau Rauzier, veuve de Jean Planque, 85 ans, allait 
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voir deux nièces, l’une à la Fare, l’autre au mas de la Flan- 
donnevre. Pourquoi a-t-elle couru en voyant la troupe? 
Elle répond naïvement que c'était pour éviter les soldats. 
Naturellement elle n’a rien vu et ne sait rien. La vieille 
femme de Saint-Frézal'(80 ans) avait avoué, au moment de 
son arrestation, être venue à l'assemblée pour y demander 
l’'aumône. Elle se rétracte devant le juge : la peur l'avait 
fait parler. Le maçon de Nogaret, Mazauric, était en route 
pour le Pradal où ilallait réparer une maisonnette appar- 
tenant à M. de Corbière, de Saint-Germain. Voilà pour- 
quoi il se trouvait à Montmars, avec du pain et une ome- 
lette dans sa poche. Campredon lui objecte que toutes les 
religions prohibentle travail du dimanche, et Mazauric de 
répondre qu'il s’élait mis en route le dimanche pour être 
plus tôt rendu sur place le lundi matin. Il produit, d’ail- 
leurs, un certificat de M. de Corbière, attestant qu'il était 
bien chargé de réparer la maisonnette. Au fond le juge 
ne s'y trompe pas (1), mais il n’a pas de preuves décisives. 
Il en pourrait trouver dans la déposition des soldats : on 
ne les interrogera cependant que si l’intendant le désire (2; 
La lettre accompagnant l'envoi du verbal et des inter- 
rogatoires est rédigée de manière à atténuer le mauvais 
effet produit par celle du chevalier du Faur. Elle conclut 
à relaxer les prisonniers, de pauvres vieillards cadues « qui 
ne pourront supporter la prison dans cette saison et dans 
un pays aussi froid que celluy sy ». C’est la « charité » 
qui oblige le juge à en avertir l’intendant. Quant au ma- - 
con, Mazauric, peut-être est-il coupable, mais on ne sau- 
rait en administrer la preuve. Enfin Saint-Germain est 
pauvre, sa population bien intentionnée el sa conduite 
louable pendant la guerre des Camisards (3). 

La sentence de l APRES ne se fit pas attendre. Ses 


(4) C. 231. Le certificat donné par Corbière à Mazauric est du jour même 
de la comparution de ce dernier devant Campredon. Le juge, dans sa lettre 
à l'intendant, exprime sa conviction que Mazauric peut bien avoir été à 
l'assemblée, mais que les preuves manquent. On était plus facile à la preuve 
en 1686. 

(2) G. 231. Lettre de Campredon à l’intendant. 

CRAPETEN LE 
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bureaux établirent rapidement, d’après les rôles de la 
capitation de 1751 et sur les relevés de la population nou- 
velle catholique, la répartition des amendes dont on allait 
frapper trois communautés des Cévennes. Au bas de la mi- 
aute, on lit l’ordre d’élargirles prisonniers avec la recom- 
mandation de ne pas faire mention d'eux dans le juge- 
ment (1). Le 30 novembre, les nouveaux convertis de 
Saint-Germain de Calberte, de Saint-Etienne de Valfran- 
cesque et de Saint-Martin de Lansuscle étaient condamnés 
à payer 1228 /. 10 s. d'amende. La part de Saint-Ger- 
main, pour ses 201 protestants s'élevait à 642 7.1 s. 
5 d. Saint-Etienne (219 religionnaires) était imposé à 474 /. 
9 s. 11 d. Saint-Martin devait payer 212 /. 1 s. 2 d. à 
répartir sur ses 100 non-catholiques, amendes écrasantes 
pour un pays d’aussi peu de ressources. 

MM. d'Ârgenson, de Saint-Florentin et le maréchal de 
Richelieu furent avisés dès Le 1° décembre de l'assemblée 
de Montmars. L'intendant, imitant dans ses rapports 
avec Versailles la modération de Campredon, insista 
sur l’insignifiance de l'assemblée. Il réserva sa sévérité 
pour les Céveaols. Les habitants de Saint-Germain de Cal- 
berte avaient présumé l’indulgence de l’intendant par celle 
du juge. Aussi fut grande leur désillusion lorsqu'ils se virent 
condamnés à une lourde amende. D'obtenir une décharge 
complète, il ne fallait pas y penser, mais on pouvait tou- 
jours solliciter une modération de peine. Leur attention 
se tourna vers un ancien oflicier, d'origine protestante, 
ayant abjuré aux conversions générales, el qui, retiré du 
service, partageait son temps entre Alais,sa résidence 
habituelle, et Saint-Germain, son pays natal, où il possé- 
dait terres et château. Il s'appelait M. de Gibertain, et 
son nom revignt de temps en temps dans les récits de la 
guerre des Camisards. Peut-être quelques détails sur ce 
gentilhomme et sa famille ne seront pas déplacés ici. 

Entre Saint-Germain de Calberte et le Mazel Rozade, 
au milieu des bois qui, accrochés à la /auze, surplombent 


(4) C. 231. Minute sommaire du jugement. 
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le Gardon de Thonas, se dresse encore aujourd’hui le 
vieux manoir du Gibertain. À l’époque de la Révocation, 
le château et les terres qui en dépendaient étaient la pro- 
priélé familiale de Louis de Valotte (1), homme d'assez 
peu d'esprit et sans grand courage. Aux conversions 
générales, il abjura ainsi que son jeurie fils, pour pouvoir 
rester en France à jouir tranquillement de ses revenus. 
Sa femme, emmenant avec elle les six enfants qui 
n'avaient pas abjuré, alla se fixer à Lausanne (2). 
Louis Giberne, S' de Valotte, resta donc seul, avec son 
dernier fils, de Gibertain, dans sa terre, auprès de Saint- 
Germain de Calberte. Il se sentait suspecté et sur- 
veillé, Dès avant la Révocalion les espions abondaiïent qui 
fournissaient à la police des renseignements sur les reli- 
gionnaires. Une «fiche » d'avant 1685 s’exprimait ainsi 
sur le compte de Louis Giberne : « Dans la parroisse de 
Saint-Germain de Calberte, il y a deux petits châteaux de 
peu de conséquence. Tous deux à M' de Valotte, qui à 
trois fils et six filles, — l'aîné des garçons et l’aînée des filles 
sont hors du royaume, tout le reste est fort mal élevé 
dans la religion, cet homme estriche, a peu d’esprit, beau- 
coup d’intrigues dans les païs estrangers, semeur de mau- 
vaises nouvelles, mal converti et dangereux. Il y a aussi 
dans cette même parroisse de Saint-Germain un certain 
Teissonière autrefois N'°, vif, entreprenant, aisé de bien, 
authorisé, mal converti et dangereux, il y a de grandes 
liaisons avec M" de Valotte (3). » 

Le délateur inconnu auquel on doit ces renseignements 
et qu’on doit probablement chercher dans le nid d’espions 
qui entouraient le curé de l'endroit (4), n'a certes pas 


(1) C'est à tort que La France protestante (t. V, p. 259) donne à Giberne 
S' de Valotte un prénom commençant par N. Il signe généralement Louis 
de Valloste. 

(2) Sur le S' de Valotte, voir LouvreLeuL, Le fanatisme renouvellé, &. I, 
p. 28-30. La France protestante, V, p. 259. 

(3) C. 274. 

(4) Sur les espions catholiques de Saint-Germain de Calberte, à l’époque 
de la Révocation, et dans les années qui suivent, voir C. 184, des Archives 
de l'Hérault. Outre le curé Boissière, il y a encore les frères Bancilhon, et 
Jean Gelly, cardeur, de la Liquière. 
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calomnié Louis Giberne en le qualifiant comme il le fait 
au point de vue intellectuel. S'il eût ajouté que l'homme 
était un irrésolu et un trembleur, il n’eûtditque la stricte 
vérité. À une époque où il fallait avoir du caractère, 
ce fut précisément le caractère qui fit défaut au s' de 
Valotte. Il vécut, apeuré, exagérant son zèle pour plaire 
à son curé, prêt à tout pour avoir la paix. On relèvera 
cependant à son crédit son intervention en faveur des 
jeunes filles de Belcastel, fugitives de Mauguio, saisies 
dans la tragique surprise de l'assemblée du Clauzelet. 
Louis de Giberne les recueille dans son château de Giber- 
lain, les fait soigner par un médecin de Saint-Germain 
et leur épargne l'épreuve des prisons de Saint-Étienne 
ou d’Alais (1). Ce qui donne à penser que jusqu’en février 
1690, il conserve de réelles sympathies pour la foi de ses 
pères, et que ses anciens coreligionnaires ne le consi- 
dèrent pas comme perdu pour eux, c’est que Pierre 
Sautier, l’émissaire des pasteurs Dautun, Durand et 
Bonnemère, va jusqu'à Nimes pour le mettre au courant 
de la rentrée de ces ministres et de leurs desseins à la 
fois politiques et religieux (2). 

À en croire son curé, qui n’est autre que le fameux 
Louvreleul, bien renseigné sur son paroissien, la conver- 
sion de Louis Giberne n'offrait pas des garanties suffi- 
santes de sincérité, puisque son directeur spirituel lui 
imposa un délai de dix-huit mois avant de l’entendre en 
confession générale et de l’admettre à la communion (3). 
La lecture des « bons livres », toujours au dire de Lou- 
vreleul, détermina le néophyte aux pratiques de la dévo- 
tion intensive (4). Le voilà donc, en 1700, courant les 
sancluaires de la Provence, voyageant toujours à pied 
pendant ces pieuses randonnées, et rapportant à son 
curé des attestations en bonne etdue forme de sa présence 


(1) C. 164. Voir le détail dans Cu. Bosr, Les Prédicants protestants des 
Cévennes et du Bas-Languedoc, t. 1, p.132 et sq. 

(2) Caarces Bosr, op. laud., t. 1, p. 371, dans le texte et en note. 

(3) LOUVRELEUL, loc. cil. 

(4) Id., id. 
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aux pèlerinages (1). Au début de 1701, année jubilaire, 
Giberne est à Mende, en train de gagner les pardons. 
Enfin, « pour se retirer des compagnies mauvaises et des 
occasions dangereuses », il loue, à une demi-lieue de 
Beaucaire, une maison à proximité de l’ermitage de Saint- 
Sixte, où il pense trouver le recueillement loin du monde 
et de ses agilations. Qu'est-ce que Louvreleul entend 
donc par compagnies mauvaises et occasions dangereuses? 
N'y a-{-il là qu’un ornement de style, dans la manière 


r 


éminemment sacerdotale du curé de Saint-Germain? 


Les mauvaises compagnies ne sont autres que les religion- 


naires du pays, ou, pour mieux dire, les prophètes, les 
inspirés, ceux qui vont devenir les Camisards (2). La 
contrée en est infestée et les occasions ne manquent pas 
de les'rencontrer, ne les chercherait-on pas. L'ermitage 
de Saint-Sixle ne sera pas un asile sûr pour le s' de 
Valotte. On voit très souvent venir chez lui un Cévenol 
qui prétend aller à Aymargues alors qu'ilse rend à Saint- 
Sixte, et dans la chambre du solitaire, on entend la nuit 
des chuchotements (3). M. de Rochefort-Brancas fait enfin 
arrêler le mystérieux Cévenol : c'était un prophète, Jean 
Astruc, d'Alais, plus connu sous le nom de Mandagout. 
Le camisard, tout en s’occupant ostensiblement des vers 
à soie, achelait en réalité des armes pour les attroupés 
des Cévennes. Et c’est dans une compagnie de ce genre 
que le dévot ermite de Saint-Sixte s’apprêtait, si l’on en 
croit un propos de la femme de Mandagout, à quitter sa 
retraite pour aller se soigner à Balaruc (4)! Ce mélange 
de piété et de fréquentations louches ne pouvait qu'éveiller 
la méfiance de l’intendant. « Je connois flor)t M. Valot. 
Je vous prie d'examiner de prez et secrettem(ent) sa con- 
duite », écrivait Bâville sur la lettre de M. de Rochefort- 
Brancas. Gèné par cette surveillance et craignant d’être 


(1; LouvreLeuz, loc. cil. 

(2) Id., id. 

(3) LouvreLeur, loc. cil. La France protestante, loc. cit., et G. 182. Lettre de 
M. de Rochefort-Brancas à Bâville, du 27 juillet 1702. 

(4) G. 182. Lettre de Rochefort-Brancas à Bâville, déjà citée. 
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compromis, le s' de Valotte se réfugia à Marseille. Com- 
ment l'idée vint-elle à ce timide de se mêler des affaires 
des camisards? D’après Louvreleul, il aurait été touché 
des malheurs de son pays d’origine, et il se serait décou- 
vert tout d’un coup l’étoffe d’un négociateur (1). Il 
choisissait bien mal le moment de son intervention. 
L'incendie systématique des Hautes-Cévennes n’était pas 
une mesure propre à pacifier les esprits: il montrait, au 
contraire, qu'on était décidé aux pires moyens pour en 
finir avec l'insurrection. Que le s' de Valotte ait été animé 
d’intentions excellentes, c’est très possible, puisque, 
précédemment, on à pu le voir user de compassion vis-à- 
vis de ses ex-coreligionnaires. Quoi qu’il en ait pu être de 
ses desseins profonds, de Valotte quitta Marseille, s’en 
vint à Nimes et, dans une calèche de louage, pritosten- 
siblement la route de Montpellier. Dès qu'il eut dépassé 
Uchaud, il ira un pistolet de dessous sa robe, et obligea 
son conducteur à suivre un sentier qui le menaitau camp 
de Jean Cavallier (2). Aussitôt qu'il eut pris contact avec 
les camisards, il paya son voiturier et le renvoya. La 
démarche que tentait en ce moment-là Louis Giberne 
était plus qu'une imprudence, mais une insigne folie. Ne 
portait-il pas un habit détesté? N'était-il pas un apostat et 
son fils ne servait-il pas encore dans les rangs catho- 
liques? Cavallier ne voulut voir, dans l’ermite de Saint- 
Sixte, qu'un renégat, ce qui n'était que trop vrai, el un 
espion, ce qu'on ne saurait dire avec certitude. Le s' de 
Valotte, qui avait fait tout au monde pour éviter d’être 
troublé par les catholiques et par les protestants, fut 
passé par les armes dans le camp des « Enfants de 
Dieu: » (3). 

Son fils, dont les habitants de Saint-Germain récla- 
maient l'intervention auprès de M. de Saint-Priest, portait 
le nom de la terre où s'élevait le château paternel, el se 
faisait appeler M. de Gibertain. Dès le début de la guerre 


(4) LouvreLeut, loc. cil. 
(2) LouvreLEutz, loc. cit. 
(3) Louvreceuz, loc. cit, La France protestante. 
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camisarde, il se mit à la tête des quarante soldats de 
bourgeoisie fournis par sa petite ville, et prit part à toutes 
les opérations qui se déroulèrent dans la région de Saint- 
Germain, de Barre et du Pont de Montvert. Au Champ- 
Doumergue, il combat aux côtés du capitaine Poul. 
Grièvement blessé de deux coups de mousquet à la hanche 
et à l'épaule en même temps que six de ses hommes 
tombaient sur le champ de bataille, il fut récompensé de 
sa conduite valeureuse par le grade de lieutenant de 
dragons (1). Plus tard, au commencement du combat de 
Val de Bane (11 janvier 1703), il est envoyé en recon- 
naissance par le maréchal de Broglie, découvre les cami- 

sards de Ravanel et de Catinat près du mas de Gaffarel, 
et signale leur présence à l’armée royale. Les Cévennes 
pacifiées, le lieutenant de Gibertain partit pour l’armée 
d'Italie, et on ne le retrouve qu’en 1723, dans le Gévau- 
dan, où il commande une partie des forces employées au 
cordon sanitaire contre la peste qui ravageait alors cette 
province (2). Il se retira de l’armée avec le grade de 
capilaine et partagea son temps entre Saint-Germain, son 
pays nalal, el Alais, la résidence de son choix. On ne peut 
reprocher au capitaine de Gibertain d’avoir jamais pris 
l'attitude ambiguë qui fit le malheur de son père. Il fut un 
soldat, sans plus. Tel était l’homme en qui les habitants 
de Saint-Germain faisaient résider leur dernier espoir. 


M. de Gibertain écrivit aussitôt : 


Alais, ce 18 janvier 1752. 


Je ne puis refuser aux habitans de S. Germain de Calberte de 
vous Certilier quils ce sont toujour distingués par leur obéissance 
aux ordres du Roy, la Communauté à la vérité vient de recevoir 
une tache au moyen d'une assemblée illicite tenue dans les extré- 
mités de son territoire, mais j'ose vous assurer, Monsieur, que les 


(1) LouvreLeur, op. laul., t. 1, p. 69; rappelé dans la lettre insérée ci- 
dessus. 

(2) C. 592. Accusé de réception par l'intendant d’une dépêche de la Cour 
(26 9° 1723), et communiquée à MM. de La Devèze, l'abbé d’Angles et de 
Gibertain. 


" 
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principaux habitans n'y ont nulle part, cela regarde les misé- 
rables. 

Le témoignage de M. de Belhomme capitaine au Régiment de 
lionois qui les a observés de bien près, est une preuve de ce que 
j'ay l'honneur de vous dire à ce sujet. 

Je dois encore, Monsieur, leur rendre une justice qui leur est 
deue, en l’année 1702 je marchais contre les camisars à la teste 
de 40 habitans de la paroisse presque tous religionaires, nous 
eumes le bonheur de les battre, d’en tuer bon nombre et de mener 
des prisonniers, etce fut là, Monsieur, où moy et six de ma troupe 
furent blessés. 

Osairai-je vous supplier d'accorder une modération d'amende 
à une paroisse où je suis né, et où j'ay mon petit patrimoine et 
de plus, Monsieur, j'ay l'honneur d’y commander par ordre du 
Roy. 

Je suis avec un profond Respect, Monsieur, votre très humble 
et très obéissant serviteur. 

GIBERTAIN (1). 


M. de Saint-Priest refusa tout net la modération de 
peine sollicitée par le vieil officier : 


A M. de Gibertain, ancien capitaine d'Infanterie à Alais (2). 
Le 25 janvier 1752. 


J'ay lieu de croire M. que vous n'Estiés pas informé des Cir- 
constances de l'assemblée tenüe dans L'arrondt de St Germain de 
Calberte, Lorsque vous m'aves f. l’h. de m. votre lettre du 18 de 
ce mois en faveur des hañs N.C. de cette commt®. Les religr®s dont 
cette assemblée étoit composée, se révoltèrent ouvertement contre 
les troupes du Roy, Et les défièrent d'avancer avec des menaces, 
vous Jugez bien M. que, bien loin de leur accorder la grâce qu’ils 
sollicitent, ils méritent un Chatiment plus sevère que celui qui 
leur a été imposé, c'est surquoy je n’ay point encore pris de dernier 
party, et la conduite qu'ils tiendront déterminera la mienne à leur 
égard. J’ay 1h. d'être, Etc. 


Cette lettre, dont la dernière phrase faisait appréhen- 
derune sévérité plus grande, émut fortement M. de Giber- 
tain. Se sentant compromis pour avoir soutenu des rebelles, 
il crut nécessaire de se défendre et de se faire défendre. 
Aussi, le 30 janvier 1752, deux lettres parlaient d'Alais, 
destinées l’une et l’autre à l'intendant. M. de Gibertain 


(1) Cette lettre et celles qui suivent figurent dans C. 231. 
2) C. 231. Minute. 
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protestait de son dévouement aux ordres du roy et M. Bel- 
homme, tout en rappelant ses services, plaidait la cause 
des religionnaires de Saint-Germain: 


A Alais, ce 30 janvier 1752 (1). 
Monsieur, 


Vous me rendrés justice de croirque j'ay iegnoré la conduite 
des N. C. de l'assemblée tenüe dans l'arrondissement de St Ger- 
main, j'ay en horreur le crime de Révolte plus que personne, 
et quoy que MM. vos prédécesseurs mait tous hoérés de leur 
protection, je n’ay jamais demandé de graces pour gens de 
l’'espece de ceux dont il est question, et je m'en tiendray la. 

Jay Escrit Monsieur aux consuls de St Germain pour les 
exorter à découvrir les coupables, et sy l'on vous avoit mal 
informé de ne rien négliger pour vous faire connoitre l'inocence 
des habitans quand à la révolte, et que c’est déja trop d’estre 
coupable de s’assembler au préjudice des ordres-du Roy. 

Je me flatte Monsieur que vous ne désaprouverés pas qu’une 
paroisse qui c'est toujours distinguée pour le Service du Roy, 
veuille ce laver d’une tache pareille à celle qu’on luy impute, 
Elle dont le Chef lieu au fort des troubles des camisars, non 
seulement repoussa les Rebelles de ces barièrres, mais leur courut 
sus dans touttes les occasions. 

M. de Belhomme, a Esté aussy surpris que moy quand je lui 
ay montré la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'escrire, 
car depuis la tenüe de l’assemblée en question, il a esté passer 
quelques jours à St Germain sans avoir entandu parler d'aucune 
révolte. 

Je suis, avec un profond respect, Monsieur, votre très humble 
et tres obéissant serviteur. 

GIBERTAIN. 


Voici maintenant la lettre que Belhomme écrivit à 
l'intendant. 
D'Alais ce 30 janvier 1752 (2). 


Feu M. le Brun, m'ayant fait l'honneur, appres la mort de 
M. le nain, de me donner un petit détail en cevennes, dont je 
scai qu'on vous à informé; j'ose me flatter que vous voudrés bien 
recevoir le témoignage que je vous rendrai de ce pais. 

J’ay êté employé à St Germain de Calberte pendant treize mois, 
où j'ay fait exécutter des ordres, qui dans le commencement, 
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m'ont fait regarder comme un homme extraordinaire, ayant êté 
le seul officier chargé de pareille comission, disoient-ils, trop 
aveugle, tant accause de tous les enfans, qu’on à porté, sans 
résistence, à l’église, au nombre de 300 en quinze jours pour les 
faire baptiser, dont il y en avoit agés de dix ans, que les assemblées 
dont ils se sont abstenus: il n’y en aeu pas une dans cet arrondis- 
sement, qui soit venu à ma connoissance, la seulle dont j'ay 
entendu parler et rendu compte à M. le comte de Moncan le 
5 8e dernier, et que je n'ai pu constatter, ayant êté tenue sur 
les terres du colet, j'ay eu des espions, et a examiné, très exac- 
tement leur conduitte et puisque le premier de l’an 1751, peu 
s'en fallut, que je n'arrétässe un ministre à qui cette journée a 
pensé lui couter la vie, une fuitte précipitée lui ayant occasioné 
une fluxion de poitrine. 

On les a, cependant, mal notés auprès de vous, ce que j'ay 
appris par une lettre que vous aves écrit à M. de Gibertain : vous lui 
marqués que les relligionnaires, dont cette assemblée étoit com- 
posée se révoltérent ouvertement contre les troupes du Roy, et 
les défièrent d'avancer avec des menaces. 

On ne peut être plus surpris, qu'il ne l’a été aussi bien que 
moy, j'ay élé sur les lieux depuis le procès-verbal fait : j'ay sceu 
de M. de Berat même, qui est l'officier qui m'y a relevé, que 
quand son avant garde, composée d’un caporal et de quatre 
hommes, rencontra l’assemblée, elle se disperça, il m’en fit dès 
le temps, un détail dans une lettre que j'ay, dont j’ay l'honneur de 
vous envoyer la copie. 

Je scai qu’il y a dans le pais quelques écrivains dont la plume 
n’estny charitable ni fidelle : ils ont compromis M. de Gibertin, 
qui ne vous aurait pas demandé de grâce s'il n’avoit sceu les cir- 
constances, et moy qui n’eusse pas donné de certificat de leur 
soummission si je ne m'y fusse cru obligé. 

Prenés la peine, Monsieur, de vous en faire rendre un nouveau 
compte ; s'ils méritent d'être punis, vous êtes trop juste pour 
qu'on ose vous en demander grace : si, aussi, ils ont eu de faux 
accusateurs, ayés la bonté de vous rappeller leur obéissance, peut 
être seront-ils assés heureux, pour que vous leur fassiés voir, et à 
toute la province, le cas que vous en faittes. 

J'ay l'honneur d’être avecrespect Monsieur, votre très humble 
et très obéissant serviteur. 


BELHOMME, cap‘ au regt de Iyonnois. 


Peine perdue. L'intendant répondit au capitaine Bel- 
homme en iui citant les termes mêmes de la lettre du 
chevalier du Faur. Il n’examina même pas la proposition 
qui lui était faite d’une enquête complémentaire : 
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M. Belhomm Cap’° au Reg‘ de Lyonnois à Alais (1). 


Je ne scais M. comment concilier, ce que vous m'avez f. Ih. de 
me marquer au sujet de l'assemblée tenüc au mois de 9!" dans 
l'arront de S' Germain de Calberte, avec ce que M. le Chev. du 
faur a mandé le 14 du même mois, il a marqué pozitivt qu'un de 
ses détach® ayant dit au relig"* assemblés de se séparer, ils répon- 
dirent à celuy qui étoit à la tête qu'il n’avoit qu'à avancer, qu'ils 
l’attendoit de pied ferme, qu'il ne prendront pas le ministre et 
qu'enfin, un d’eux defit sa culotte et luy montra son derrière. 
Je ne vous parle point de ce qui résulte de la procédure mais je 
ne crois pas qu’on puisse regarder cette conduite de la part des 
N.C. comme une marque de soumission et de respect pour les 
troupes du Roy. 

j'ay lh. d’être, etc. 


On ne saurait dire que l'intendant se trompait dans 
son appréciation de la conduite des religionnaires assem- 
blés à Montmars. On pouvait essayer de diminuer l’im- 
portance de l'assemblée, d’en faire retomber toute la 
responsabilité sur les « misérables », mais le rapport du 
chevalier du Faur restait, et les détails fournis par ce 
document, surtout le geste ultra-réaliste du Cévenol, 
n'étaient pas de ceux qu'on invente. Les huguenots des 
montagnes s'enhardissaient, conscients de leur nombre 
et dufléchissement dela persécution. L'année 1752 allait 
se charger de faire tomber leurs PARU en leur appor- 
tant de. nouvelles épreuves. 


APPENDICE 
Jean Astruc et le sieur de Valotte. 


La lettre qui suit et qui se trouve aux archives de 
l'Hérault (C. 182) concerne à la fois un camisard de 
second ordre, Jean Astruc, dit Mandagout, et le sieur de 
Valotte dont il a été question plus haut dans l'étude sur 
l'assemblée de Montmars (1751). 


(LMG-U231. 
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. A Beaucaire le 27° julliet 1702. 


Je connois fr. M. Valol. Je 
vous prie d'examiner de prez 
et secrellem sa conduile (1). 
Monsieur, 


Depuis que j'ay faict arrester le nommé Mandagout (2), il m'est 
revenu qu'il rodoit dans ce pays-cy. Depuis quelque temps qu'il 
faisoit des vers à soye dans une métairie de ce terroir, qu'il s’ab- 
sentoit quelques fois la nuict disant qu'il alloit à Eymargues (3) 
qu'il fréquentoit un certain M' de Valotte ches qui il alloit très 
souvent, mesmes avant qu’il se fût fixé à faire des vers à soye. Ce 
M: de Valotte (4) est un gentilhomme à ce qu'il dit nouveau con- 
verti dont la femme et les enfants sont fugitifs ; il est du diocèse 
-de Mende cogneu de vous à ce qu’il dit; on m'a asseuré qu'ilavoit 
esté deux ou trois fois en prison, (5) fort en peine de rendre 
-compte de sa conduitte. Cet homme c’est retiré depuis quelque 
temps à une solitude qui est à un quart de lieu d'icy (6) sous pre- 
texte de dévotion (7) avec deux solitaires (8) dont l’un loge dans 
un hermitage séparé, l’autre loge dans une métairie avec le d. sieur 
-de Valotte sans beaucoup de fréquentation, ayant un apartement 
séparé; il m'est encore revenu que led. sieur de Valotte depuis 
quelque temps ne manque point de venir à la ville et qu’il en rap- 
porte luy mesme des vivres plus qu’il n’en fault pour un hom seul, 
que l’on entend souvent parler bas dans sa chambre plusieurs per- 
-sonnes et autres pareilles choses ; il m'est encore revenu que le 


(1) La note en italique est de Bâville lui-même. 

(2) Sur Jean Astruc dit Mandagout et ses relations avec le S' de Valotte, 
voir LOUVKELEUL, Fanalisme renouvellé, t. IT, p. 28-30. Sur la fin de Man- 
-dagout, LouvreLEUL, 0p. laud., t. 1, p. 81 : « Mandagout fameux prédicant, fut 
de ce nombre [des pendus d’Alais] pour avoir acheté à la Foire de Beaucaire 
six charges de fusils, et pour les avoir distribué en divers lieux suspects de 
Fanatisme. Il étoit né à Alais, hors du sein de l'Eglise, mais les remonstrances 
-du Reverend P. Milhet Supérieur des Jésuites, animées d’une grâce efficace de 
Dieu l'y firent rentrer avant que de mourir. » Le jugement est du 13 septembre 
1702 (C. 192) 

(3) Lire Aimarques (Gard). 

(4) Sur de Valotte, voir l'étude sur l'assemblée de Montmars, ‘cy-dessus. 

(5) Ge n’est qu'un bruit dont Rochefort-Brancas se fait l’écho. Ni le délateur 
.de G. ni Louvreleul, bien renseigné sur son paroissien, ne savent rien d'une 
ou de plusieurs captivités du S* de Valotte. 

(6) ILs’agit de l'ermitage de Saint-Sixte. 

(7) D’après Louvreleul, ce serait bien par dévotion, après lecture d'ouvrages 
de piété. 

(8) Ces solitaires auraient été de grands personnages, ayant occupé des 
charges de cour, et retirés dans la solitude pour y faire leur salut (Louvre- 
leul, Loc. cit.) 
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nommé Mandagout menoist après luy une femme qu'il disoit estre 
son espouse et qui n’estoit rien moins que cela. Cette femme a 
dit icy dans un cabaret que le nommé Mandagout devoit aller faire 
un voyage à Balarucavec led. de Valotte qui y alloit pour incomo- 
dité et qui l’avoit prié de l’y accompagné; elle a encore dit que 
Mandagout,|en la laissant l’autre jour à Nismes où il manqua d’estre 
arresté, luy avoit dit en partant qu'il la quittoit pour venir à la 

foire de Beaucaire, que si il y estoit pris elle ne devoit plus comp- 
_ter sur luy. Si ceste femme est encore icy, je la fairay arrester; j'ay 
des gens après, mais je la crois évadée. Q1 à M'de Valotte vous en 
ordoneresce qu'il vous plaira, je tiendray l’œilau guet (1); en atten- 
dant vos ordres que je vous prie de me donner là dessus si vous Juges 
que tout ce que je vous envoy méritte attention et que vous me 
trouvies propre à les exécuter, je vous repons là dessus de l'exac- 
tüitude, de la promptitude et du secret que vous ne trouveres pas 
ailleurs; je suis, Monsieur, en attendant avec beaucoup de res- 
pect, Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 


Le Comte de RocHEroRT-BRANCAS. 


Cette lettre, inédite, confirme dans ses détails essen- 
tiels la narration du curé de Saint-Germain de Calberte 
sur la capture de Mandagout et aussi sur les motifs qui for- 
cèrent le s' de Valotte à quitter sa solilude de Saint-Sixte. 
Ce gentilhomme recevait-il de son plein gré les visites du 
prophète camisard, ou bien la peur l’obligeait-elle à sup- 
porter ses démarches compromettantes? C’est ce qu'on ne 
peut dire avec un homme d’un caractère comme celui de 
M. de Valotte. Peut-être essayait-il déjà d'entrer en rela- 
tion avec les camisards par l'intermédiaire du pro- 
phète... On sait quelle issue tragique eut sa rencontre 
avec Jean Cavallier. | 


A. B. HENRY. 


(1) La surveillance ne fut pas tellement discrète que de Valotte ne s'en aper- 
cût. Aussi s'empressa-t-il de s'enfuir à Marseille. Mandagout ne parait pas 
l'avoir chargé, puisqu'il ne fut pas autrement inquiété, dans un temps où être. 
suspect, c'était être condamné. 


L'ÉVOLUTION DES THÉORIES POLITIQUES 


du Protestantisme français pendant le règne 
de Louis XIV (4) 


VILI 


Il était difficile de défendre la doctrine du pouvoir 
absolu dans les Provinces-Unies qui, depuis de longues 
années, en avaient rejeté noblement Île joug. Aussi les 
écrivains les plus éminents du Refuge, et à leur tête Elie 
Benoit, se prononcèrent-ils en faveur des théories poli- 
tiques défendues par Jurieu. 

Elie Benoit, ancien pasteur de l'Église d'Alençon, 
maintenait, en exil, les traditions de science dont les 
Églises de Normandie se glorifiaient. Son nom s’unil à 
ceux des Bochart, des Morin, des Du Bosc, des Basnage 
Lui les ouvrages faisaient autorité. Par la publication de 

l'Histoire de l'Édit de Nantes Elie Benoit s’est placé au 
rang des meilleurs historiens, car la critique a dà recon- 
naître la précision de son information et l’impartialité de 
son jugement. Dans l'examen des questions politiques il se 
montra plus jaloux de servir la vérité que de défendre 
une cause et sa pensée, toujours réfléchie, s’affirma avec 
autant de modération que de fermeté. 

Dans la préface du premier volume de l'Histoire de 
l'Édit de Nantes, il n'avait pas voulu faire l'apologie de 
ses sentiments sur l'autorité des rois el sur les devoirs 
des sujets. Il en donnait la raison en écrivant: « que la 
discussion de cette matière était devenue celle de toutes 
les conversations, et qu'il n’y avait rien de plus àlamodé 
que de traiter ce sujet, mais que jamais on n'avait eu, 
peut-être, une plus belle occasion d'estimer que cette 
question difficile était décidée, Toute l'Europe, disait-l, 
a pris parti et tous les États, hormis la France, ayant 
approuvé les révolutions de la Grande Bretagne, ont pro- 
noncé par conséquent en faveur des peuples contre les 


. (4) Voir Bulletin, LXI, p. 3$6 
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prétentions des souverains (1). La liberté a gagné sa 
cause et le pouvoir arbitraire estgénéralement condamné. 
Les droits des sujets sont éclaireis et les usurpations des 
puissances sont désapprouvées. Les lois des États sont 
remises dans leur vigueur et le pouvoir souverain est réduit 
à ses bornes légitimes. Il n’est donc pas nécessaire que Je 
m'engage à donner icy des raisons de mes sentiments 
puisque toute l’Europeles publie pour moietque, d’ailleurs, 
je serai obligé d’en parler exprès dans un autre lieu. » 

E. Benoit n'avait pu écrire sans douleur le récit des 
persécutions qui avaient enlevé aux réformés les libertés 
que l’édit de Nantes leur avait reconnues. Il avait raison 
de croire que la postérité ne s expliquerait pas plus l’ar- 
deur du clergé à détruire une Église déjà si malheureuse 
qu’elle ne pouvait rien entreprendre contre sa puissance 
que cette véritable folie d’un souverain qui lentraînait à 
se priver de l'affection et des services de sujets aussi 
dévoués à leur roi. 

Les réformés ne s’étaient-ils pas mis au premier rang 
de ces Français qui avaient eu Le plus de souci de lagloire 
de leur pays et qui, par leurs actions, faisaient le plus 
d'honneur à l'État? « Je ne puis taire, écrivait-il, que, 
dans le temps même de la révocation de l’édit de Nantes, 
les deux plus grands capitaines qui fussent au service de 
la France étaient réformés, Le célèbre maréchal de Schom- 
berg avait porté la réputation des armes de son maître 
aussi loin qu’elle pouvait aller. Le marquis Du Quesne, 
qui commandait les forces maritimes de la France depuis 
la mort de l'amiral De Ruyter, n'avait plus personne qui 
lui disputât le premier rang dans celte profession. » 

Mais qu'importaient aux ennemis des réformés les 
preuves éclatantes de leur dévouement à la royauté. Pour 
les perdre ils n’hésitaient pas à les accuser de porter par- 
toutun esprit inquiet, brouillon, factieux, d’être ennemis de 
la monarchie et défenseurs des idées républicaines. Ainsi 
prétendaient-ils justifier la politique cléricale de Louis XIV 


(1) Louis XIV n'avait pas voulu reconnaitre Guillaume Ill et ne s’y décida 
qu'après la signature du traité de Ryswick (1697). 
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qui avait été la cause de la ruine des Églises réformées. 

E. Benoit devait, pour leur répondre, traiter les ques- 
tions controversées de la légitimité de la résistance et de la 
souveraineté du peuple (1). Par la nature même de son 
esprit et le sérieux de son caractère, sa discussion s’ins- 
pire des sentiments de modération et d’impartialité qui 
caractérisent l'historien digne de ce nom. 

Pour retrouver les origines du pouvoir absolu des 
souverains dans les États chiens il fallait, à son avis, 
remonter aux ‘origines mêmes du christianisme. Persé- 
cutés, accusés d'être les ennemis du souverain, les pre- 
miers chrétiens en furentréduits àoutrer leurs sentiments 
et, dès ces temps anciens, tirant leur politique de l'Écri- 
ture sainte, ils tranférèrent aux empereurs la puissance 
sans bornes des rois d'Israël. Mais après la conversion 
de Constantin, le clergé, pour conserver la faveur et la 
protection du Prince, lui reconnut ce même pouvoir en 
lui sacrifiant l'indépendance des peuples. Au cours des 
siècles la puissance de l'Église ne cessant de grandir, les 
papes s’élevèrent au-dessus des rois, mais maintinrent leur 
pouvoir absolu en exigeant d'eux la reconnaissance de 
l'autorité du Saint- Diéet: 

Cette alliance des deux pouvoirs suffit à expliquer que 
les droits du peuple n'aient trouvé que derares défenseurs. 
«Il n’y a rien à gagner, écrivait E. Benoit, en soutenant 
ce parti et même on y hazarde beaucoup. Ce n’est pas le 
peuple qui dispose des pensions et des grâces, et souvent 
iln ya point d'autre fruit à espérer des services qu’on lui 
rend qu'une vie misérable ou qu’une mort honteuse. Aimer 
la liberté, dans un État où elle commence à déchoir; 
faire quelque effort pour la retenir quand elle échappe ; 
parler pour elle quand le plus fort viole ses privilèges, 
c'est être séditieux et perturbateur du repos publie, c’est 
mériter les dernières peines. » 

Aussi des questions si sérieuses ne relèvent-elles pas de 
l'autorité des docteurs et des écrivains que leurs pas- 


(4) Dans la préface du deuxième volume de l'Histoire de l'Édit de Nantes. 
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sions, ou religieuses ou politiques, font légitimement 
récuser; pour les discuter, se réclamer du droit naturel 
est le devoir. 

Quelle est, en effet, la raison première e de la formation 
des sociétés, sinon la conservation de ceux qui en font 
partie. Le principe est d’une évidence certaine. Un État, 
il est vrai, peut devoir son origine à la violence, mais que 
l’oppresseur vienne à perdre son pouvoir, la liberté rentre 
dans ses droits et l’usurpation perd ses conquêtes. À ceux 
qui prétendront qu'un État ainsi constitué est dans l’ordre 
de la Providence, car toute puissance vient de Dieu, sui- 
vant la parole apostolique, E. Benoit répondra que jamais 
on n'a pu démontrer que Dieu approuvait le désordre et 
l'injustice. Que la bonne foi soit l'âme de tous les gouver- 
nements, nul ne peut le contester au même titre que, dans 
toutes les relations qui existent entre les hommes, une 
réciprocité est nécessaire. 

Sans doute ces relations sont très différentes et en 
rapport avec les diverses constitutions politiques, mais 
cependant elles peuvent se ramener à deux caractères, à 
vrai dire, invariables. Lepremier estque, dans les États où 
lalibertéest la plus privilégiée, le devoir des sujets est d’une 
plus grande étendue ; le second que, dans les Etats où la 
liberté est la plus restreinte, la soumission des sujets ne 
peut jamais aller jusqu’à se laisser détruire par devoir et 
par conscience. 

Ce qui est vrai des sujets ne l’est pas moins des souve- 
rains dont le pouvoir, si limité qu'il puisse être, ne laisse 
pas cependant d’être infinisi l’on songe que sa fin dernière 
est le bien public. Mais sice pouvoir est absolu, cependant 
il se rouve limité par l'intérêt du peuple qui demeure la 
souveraine loi. | 

La conclusion s'impose d'elle-même : Le Prince tra- 
vaille-t-il à détruire le peuple, sans cause légitime, la 
résistance n’est pas criminelle. Iln°y a, écrit E. Benoit, 
« ni lois divines, ni raisons humaines qui puissent ôter 
aux sujets le droit de se défendre. C’est un droit, né avec 
tous les hommes dontrien n’est capable de Les dépouiller ». 


L 
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Mais qui décidera du moment où ce droit pourra être 
Justement exercé? La question n’est pas de celles qu'une 
discussion résoudra, car quelle est l'autorité qui pourrait 
prononcer”? L'historien en appelle encore au droit naturel 
en écrivant : « Il n'appartient à personne mieux qu'à celui 
qui voit sa vie en danger de juger s’il court risque de la 
perdre, en laissant faire l’agresseur. La nature pare 
d’elle-mème et tient lieu de docteur et de magistrat. 
Une telle maxime, dira-t-on, ne peut que favoriser fe 
révoltes et les séditions ; mais est-il vérité au monde qui 
ne comporte des inconvénients, sans que les droits de 
cette vérité puissent êlre contestés? La doctrine du pou- 
voir sans bornes est-elle done moins dangereuse? Élie 
Benoit serait disposé à en convenir, si, comme il l'écrit, 
il pouvait arriver deux choses : « l’une qu’un Prince fût 
toujours homme de bien et vrai père de ses sujets; 
l'autre que,’ quand même il serait tel, il n’eût jamais 
auprès de lui que des gens de bien, sans ambition, sans 
déguisement, par qui il fût bien servi et bien conseillé. 
On peut voir et on voit souvent en effet le premier, mais le 
secondest fortrare, ou pour parler mieuxilest impossible ». 

La solution du « bon tyran » pour résoudre les diffi- 
cullés, laissait, à l'avis de E. Benoît, les choses en l’état. 
Mais était-il vrai de dire que le droit du peuple à recouvrer 
ses libertés présentait de si redoutables dangers? Avait-il 
besoin, en vérité, de RApRAE tr les peuples, pour l'ordi- 
naire, sont mal servis, faciles à diviser, à lasser, à 
éblouir, et que les princes ont sur eux l'avantage de la 
force pour les attaquer ou de l’argent pour les corrompre? 
Aussi l'historien doit-il constater, avec tristesse, que ce 
droit n’est le plus souvent pour le peuple « qu’une vérité 
de spéculation toute pure » et n'est-il pas arrivé qu'en 
voulant défendre ses libertés, il ne les ait complètement 
perdues ? 

La loi des monarchies laisse grandir le pouvoir du 
souverain aux dépens des droits des sujets. La France, à 
celle date, en donnait la preuve la plus forte; jamais le 
roi n'avait possédé une autorité aussi absolue, jamais le 
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peuple n'avait consenti à un abandon aussi complet de 
ses droits. 

Le peuple devait-il prendre conscience de sa servitude 
pour résister à la tyrannie de son roi et reconquérir ses 
libertés perdues? Pour l’exilé, la réponse n’était pas dou- 
teuse, mais il ne pouvaitse faire illusion sur l'issue de la 
lutte en opposant à la faiblesse du peuple asservila puis- 
sance sans bornes du monarque. Cependant le devoir 
était de jeter un cri d'alarme en révélant aux Français les 
dangers qui menaçaient le royaume livré à la discrétion 
du plus absolu des pouvoirs; les réfugiés ne devaient pas 
se refuser à livrer ce combat pour la défense des libertés 
du royaume. 


IX 


Quelques mois après la Révocation, le comte d’Avaux, 
ambassadeur de France à La Haye, sur les ordres de la 
Cour, avait fait des recherches pour connaître le nombre 
des protestants français qui s'étaient exilés, pour cause 
de religion, dans les Provinces Unies. Après d’exactes 
informations, il fixait à soixante-quinze mille le chiffre des 
réfugiés, chiffre qui du reste ne cessa pas de grandir, car 
l'émigration, pour être moins nombreuse, ne s'arrêta pas 
dans les années qui suivirent. En 1689 la Hollande était 
devenue l'asile de plus de cent mille Français victimes de 
l'intolérance religieuse. 

Si l’on ne veut pas oublier que l'élite du protestan- 
tisme français avait passé la frontière, l’on ne s’étonnera 
pas de l'intérêt passionné avec lequel étaient suivies les 
discussions dont la souveraineté du peuple et le droit de 
résistance étaient les objets. 

Il n'était pas de mois qui ne vit paraître quelque 
pamphlet, écrit dans les douloureux loisirs de l'exil, où 
ne fût abordée l'étude de ces graves questions. Ces 
libelles, qui exaspéraient Bayle et indignaient les 
ministres du roi, sont révélateurs de l'état d'esprit des 
Réfugiés. La haine contre Louis XIV, violateur de la 
parole royale, s’y manifeste sans cesse, mais la revendi- 
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cation des libertés de la nation y est toujours affirmée. 

Entre tant de publications, tombées depuis longtemps 
dans l'oubli, nous voudrions cependant faire connaître l’une 
d'elles, dont l’auteur est demeuré inconnu, mais qui donne 
une Juste idée des sentiments des exilés hostiles au pou- 
voir despotique et résolus à n’accepter aucune transaction 
qui pût laisser croire à l'abandon de leurs principes sur 
la souveraineté du peuple. 

Curieux est son titre : Les sept sages de France à leur 
roi Louis XIV sur les moyens de paix (1). « Vous ne pos- 
sédez pas les habitants de France comme on acquiert des 
esclaves, car ils ont plutôt acheté leurs rois qu'ils n’ontété 
achetés », telle est la première déclaration des septsages 
prenant la défense des droits de la nation. Répondre aux 
vœux légitimes du peuple est de stricte justice. « Serait-il 
possible, disent-ils, que S. M. voulût se faire un honneur 
d’être inexorable à un pauvre peuple qui n’est malheureux 
que pour avoir tout donné quand vous avez tout demandé. » 
Que le roi sache la vérité et qu’il apprenne que trop sou- 
vent les paysans de son royaume en sontréduits « à man- 
ger les herbes des murailles, les orties des chemins et 
les chardons des champs ». 

A l’adulation du courlisan de Versailles s'oppose la 
fière parole des exilés. « Sire, faites-vous justice à vous- 
même, nous plaidons pour vous et devant vous. Devant 
Dieu, juste juge, vous ne serez plus Majesté, vous ne 
pourrez être que sujétion, vous ne serez plus roi, mais 
serviteur qui doit rendre comple de sa commission. » 

Si audacieuse que paraissent leurs plaintes, ils ne 
veulent pas être accusés d’avoir perdu volontairement tout 
respect pour leur roi naturel, mais il n'élait pas en leur 
pouvoir d'oublier les affreuses persécutions dont étaient 
victimes des milliers et des milliers de Français « naturel- 
lement braves et injustement chassés de leur patrie ». 

Ainsi se légitiment leurs revendications, ainsi sont-ils 
les représentants de cette tradition de liberté qu'aucun des- 


(4) Publié à Rotterdam chez Abraham Moetjens, 48 p. 1692. 
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potisme n'a jamais pu détruire dans lecœur des vrais Fran- 
çais. Si la paix doit être signée, ce ne peut être qu'à la 
condition d'assurer aux réformés pleine et entière liberté 
de conscience. 

A ceux qui, en réponse à de si justes revendications, 
déclarent hautement que la vraie maxime de gouvernement 
se résume dans ces paroles: Æegis est regere non regi (1), 
au roi seul appartient l> pouvoir, ils déclarent qu'il n’en 
existe point de plus détestable et que seuls la proclament 
« les esprits violents dont le règne étant déréglé ne peut 
durer longtemps ». 

Rétablir les États du,royaume dans leurs anciennes 
libertés, tel est le premier devoir afin que le clergé, la 
noblesse et le tiers-état soient remis en possession de 
leurs légitimes privilèges. Le roi doit être dans l’obli- 
galion sacrée « de faire assembler lesdits Etats quand il 
voudra avoir de l'argent sans le consentement desquels 
ils n’en pourront servir en quelque malière ou sous 
quelque prétexte que ce soit ». 

La fortune publique ne doit plus être à la merci du 
Prince, car les impôts qu'il décrète ruinent la France; 
aussi indiquent-ils comme devant être abolis à perpétuité, 
un nombre infini d'impôts de maltote. Pas de sécurité 
pour le citoyen, sansjustice : « Que le roi rende aux Parle- 
ments leur autorité afin qu'ils puissent librement, sans 
crainte et selon leur conscience, rendre justice à un cha- 
Cun. » 

Persuader les exilés de la vérité politique de la souve- 
raineté du peuple ne pouvait suffire, il fallait en appeler 
aux Français pour les convaincre qu'il était de leur droit, 
autant que de leur devoir, de rentrer en possession d’un 
pouvoir que le despotisme leur avait enlevé. Si audacieuse 
que parût l’entreprise elle devait cependant être tentée et, 
là encore nous allons retrouver Jurieu au premier rang 
des adversaires du droit divin des rois. 


(1) « Le propre du roi est de gouverner et non d’être gouverné. » 
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X 


Seul le triomphe de la Révolution d'Angleterre peut 
faire comprendre l'espérance des Réfugiés de voir.se pro- 
duire en France un mouvement révolutionnaire qui aurait 
amené l’abdication de Louis XIV en faveur de son fils le 
grand Dauphin dont ils se plaisaient à louer les rares 
qualités. Jurieu partageait et propageait de si naïves illu- 
sions ef se montrait aussi partisan de l'héritier légi- 
me de la couronne qu’ennemi ardent et passionné de 
Louis XIV. Il lui avait déclaré une guerre implacable et 
rien ne put le désarmer. « Ce nous était assurément un 
grand honneur, écrivait-il, d’être les sujets d’un si grand 
prince. Mais le roi nous à jugés indignes, il nous a exilés, 
chassés, mis à l’interdit et nous a forcés de chercher la 
paix de notre conscience ailleurs. Les sujets ne sont pas 
comme étaient autrefois les esclaves qu’on avoit droit de 
répéter par tout où on les trouvait... Nous sommes sous 
d'autres souverains à qui nous avons prêté serment. » 

Les exemples sont malheureusement trop nombreux 
dans notre histoire de France de ces antagonismes entre 
le souverain et le sujet pour qu'il soit permis d'identifier 
la trahison envers la patrie, telle que nous la comprenons 
et la flétrissons aujourd’hui, à la révolte contre le prince 
telle qu’elle se manifesta si souvent pendant le règne de 
Louis XIV. On avaitlvu, aux jours de la Fronde, le peuple 
de Bordeaux acclamer l’arrivée des frégates espagnoles 
dans leur port. Le 20 avril 1650, à Stenay, Turenne el 
Madame de Longueville n’avaient-ils pas signé un traité 
avec les Espagnols ? Et cependant, un an plus tard, M. le 
maréchal de Turenne revint à la Cour après avoir séjourné 
et communiqué pendant quatre ou cinq mois entiers avec 
les Espagnols ; « il ne laissa pas d’être présenté à leurs 
Majestés et d’être admis à leur rendre ses devoirs comme 
s'il n’eût point porté les armes contre la France(l) ». 

Quelle conduite que celle du cardinal de Bouillon, 


(4) Journal de Jean Vallier, 1, 121, 156. 344. 
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chevalier de l’ordre, grand aumônier de France, se met- 
tant en relalion avec son neveu le Prince de la Tour d’Au- 
vergne qui avait déserté à l'ennemi, pour qu'il vint, avecun 
peloton de cavalerie, le chercher près d'Arras el le con- 
duire au camp des Alliés qui assiégeaient Douai! Dès son 
arrivée « le prince Eugène et le duc de Marlborough le 
vinrent saluer et lui présentèrent l'élite de l’armée. Ils lui 
demandèrent l’ordre; il le leur donna et ils le prirent, en 
un mot, ils lui rendirent et lui firent rendre les plus grands 
honneurs ». Louis XIV se montra très fâché de « l’extra- 
vagance du cardinal », ses revenus furent saisis, le procès 
qui lui fut intenté «tomba de faiblesse, écrit Saint-Simon, 
ets'exhala pour ainsi dire par insensible transpiration (1) ». 

Il semblerait qu'on ne püt imaginer trahison plus cri- 
minelle que celle de ce cardinal qui, pour se venger d’une 
disgrâce, passe à l’ennemi ayant envahi la France et, 
sans honte, donne le mot d'ordre à son armée; cepen- 
dant, sigrand que fût l'éclat, l’indignation fut moindre que 
l'étonnement. Rien de plus nécessaire que de ne jamais 
oublier de tenir comple de cette différence des temps dans 
l’histoire des mouvements religieux et politiques. 

Jurieu, comme le cardinal de Bouillon, avait passé à 
l'ennemi, maissur la terre d’exil, car jamais, si Louis XIV 
ne l'avait persécuté en violentant sa conscience, 1l n'eût 
cessé d'être le plus dévoué de ses sujets. IL avait pour 
combattre le grand roi une arme redoutable, sa plume, il 
savail s’en servir. 

Le 10 aoûl 1689, un siècle presque jour pour jour 
avant la Révolution française, paraissaiten Hollande un 
mémoire portant ce titre: Les soupirs de la France esclave 
qui aspire après la liberté. Quinze mémoires se succé- 
dèrent ainsi jusqu’au 15 octobre 1690 (2). 

Jurieu, en les écrivant, n’est plus le controversiste 


(1) Reyssié, Le Cardinal de Bouillon, p. 13. 

(2) Les Mémoires furent réunis en un volume qui euten 1689 et en 1690 
diverses éditions in 4 et in 8°. Les exemplaires de ce livre, dès le commen- 
cement du xvin* siècle, achetés ou détruits par ordre du gouvernement, 
étaient devenus si rares qu'en 17172 à une vente, le chancelier Maupeou en 
fit acheter un, sur l'enchère du duc d'Orléans, jusqu'à cinq cents livres. 
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aux prises avec Bossuet, c’est un Français déclarant à ses 
compatriotes que celui qui soupire après la liberté partage 
la pesanteur de leurs fers. « La France, le plus beau pays 
de l’Europe, la plus noble partie du monde, se voit assu- 
jétie à une domination cruelle, tyrannique et à une puis- 
sance qui ne se donne pas de borne. » 

C'est par un cri de douleur que s'ouvre ce livre 
célèbre : « Je regarde avec compassion la cruelle tempête 
dont ma patrie est menacée, je pleure la désolation de 
ses villes et la perte de ce que la tyrannie de son gouver- 
nement lui a laissé de reste. » Parlements, Église, noblesse, 
villes, campagnes, ont perdu privilèges etlibertés et la Cour 
mettout en œuvre pour maintenir cet asservissement de la 
nation. » À ce lamentable spectacle Jurieu opposera les 
antiques libertés du royaume, affirmant avec fierté que 
«les privilèges des peuples ne souffrent point de prescrip- 
tion et ne périssent point par l’usurpation des princes ». 
Il aura atteint son but en montrant que cette liberté per- 
due peut et doit être reconquise. 

Jamais l’indignation de Jurieu ne trouva de paroles 
plus amères, jamais son courroux n’éclata avec plus de 
violence. A l'heure où il écrit, La Feuillade s’est incliné 
humblement devant la statue du maître érigée par sa dé- 
votion et les courlisans commentent, dans l’admiration, 
l'inscription digne de la Rome payenne, Viro immortali. 
Les prêtres déclarent que Louis leGrand, «en qui l'on voit 
reluire des linéaments de la très Sainte-Trinité, est un pro- 
dige de la grâce de Dieu dont la sagesse est un argument 
qui tout seul suffit pour convaincre les athées ». 

Je frémis, je tremble, j'ai de l'horreur, en rappor- 
tant ces blasphèmes, écrivait Le pasteur Mathurin, et ne 
pouvant plus m'arrêter sur un sujetoù mon Dieuest si fort 
outragé, je m'écrie contre cette société, par une raison plus 
forte que Tibère contrele sénat: 04 ! les grands esclaves ! (1) » 

Ainsi pensait Jurieu car, pour lui, Louis XIV était une 
idole qu'il fallait renverser. Il n’est plus à ses yeux ce roi 


(1) Les Feuilles de Fiquier, etc. La Ilaye., 1687, p. 170. 
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que la flatterie de sa Cour proclame « roi très chrétien, 
toujours auguste, toujours victorieux, ayantcommencé de 
vaincre aussitôt que de régner ». 

« Peut-être, écrit-il, se trouvera-t-il quelque jour quel- 
qu'un qui arrachera le masque et qui fera voir que toutes 
ces grandes qualités du roi se réduisent à un souverain 
amour-propre, à une fierté qui n’a point d’égale, à un 
amour extrême pour la grande réputation, à une con- 
science épouvantée par la grandeur de ses péchés, de ses. 
fornications et de ses adultères, de ses violences et qui 
essaye d'apaiser Dieu en gardant les dehors de la religion 
et en outrantle faux zèle. Le roi veut paraître tout faire ; 
si on l’en croil, il ne se laisse pas gouverner. Et 11 n’y 
eut jamais au monde prince plus esclave de ses mi- 
nistres (1). » 

Défendant les droits de la nation contre le roi, Jurieu 
montre ce qu'est devenue la France sous le despotisme du 
bon vouloir et du bon plaisir. Audacieux, il met au défi 
les esclaves de la Cour et les ministres de ses violences de 
lui marquer une seule de ses affirmations qui puisse être 
taxée de fausseté. Sa parole, âpre et ardente, ne reculera 
devant aucune révélation car il s’indigne du joug qui pèse 
sur le peuple, joug dont la dureté Gapabse toute imagina- 
tion. 

Seule subsiste l'autorité sans contrôle d’un seul homme. 
Les mystères eux-mêmes dépendent absolument du 
souverain. Qui donc pourrait oublier la destruction de 
Port-Royal, ne pas se souvenir de ses savants. docteurs 
chassés et exilés et de ses saintes religieuses violentées et 
Ne ? Qui tente de s'opposer au roi s’expose/à l'exil, 

à la prison, même à la mort! Que dira-t-on de la Cou 
me NE Le avec une sorte de fureur, la traduction du 
Nouveau-Testament de Mons et faisant jeter dans les pri- 
sons les prêtres qui la reçoivent? Que faudra-t-il penser 
de l'Église gallicane soutenant la révolte du Prince.contre 
le pape et devenue l’humble servante de la volonté royale? 


(4) « Louis XIV avait l’air d'un grand roi, il fut dupe de tout ce qui ue le 
Prince, les ministres, les femmes, les prêtres. » (Montesquieu) 
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Ainsi nul ne s'approche du roi, sinon pour être brisé, du 
moins pour être abaissé. 

Quant aux calvinistes, ils sont poursuivis sans pitié, 
condamnés comme des criminels aux galères, déportés 
aux îles lointaines, traqués comme des bêtes fauves quand 
ils veulent célébrer leur culte, leurs pasteurs pendus 
au gibet comme des bandits. Par la plus odieuse des 
profanations ils sont contraints à une communion que le 
prêtre leur impose. Mais ainsi le veut le roi et les ordres 
en sont donnés partout. Désormais 1l n'y à plus d’asile 
inviolable en France. 

Qui'osera parler des Parlements, autrefois l'honneur 
du pays, aujourd’hui compagnies sans autorité el quasi 
sans honneur, condamnées à des bassesses el à des injus- 
tices pour plaire à la Cour? Toutes les charges sont deve- 
nues vénales, le peuple est consumé par des procédures 
sans fin et la lettre de cachet a remplacé le vieux droit 
français. 

Le faste de Versailles a réduit la noblesse à la plus hon- 
teuse des mendicités, et si elle se soutient encore, c’est 
grâce aux charges que daigne accorder le Maitre. 

Qu'estdevenu ce corps des nobles, « le plusillustre qui 
fût au monde, si célèbre par sa bravoure » ? Il est réduit 
à un petit nombre et ce qui reste est gueux et misérable. 
« I ne se faut point flatter, il n’y a que le changement de 
gouvernement qui puisse faire remonter l’ancienne 
noblesse à ce point de gloire où elle était autrefois. » 

Le roi, par sa politique, rend la noblesse misérable 
afin qu'elle ne puisse vivre sans lut et reste dans la dépen- 
dance de la Cour où se distribuent charges et pensions. 
Ainsi tout s’abaisse devant ce pouvoir sans bornes. 

Quine sait ce qu'est la vénalité ou, pour mieux dire, « le 
brigandage des charges”? » Que d’excès, que de violences 
el d’injustices dans la levée des impôts, tout pâtit devant 
les malversations des maltôtiers. Il faut entendre la dou- 
loureuse plainte de l’homme du peuple qui dénonce, avec 
Jurieu, « cette grande armée de scélérats qu'on appelle 
archers de la gabelle brisant la cruche du paysan qui à 
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demandé à la mer le sel nécessaire à son pauvre foyer ». 
Écoutez ce cri de désespoir : « Aujourd’huy mille canaux 
sont ouverts par lesquels on tire le sang du peuple pour le 
faire couler dans l’abime de la cupidité insatiable et de 
l'ambition démesurée du Prince. » 

Les paysans sont contraints de vivre de la manière la 
plus misérable, aussi sont-ils « noirs et bazanés comme 
les esclaves de l'Afrique et tout ce qui est en eux parle de 
leur misère, on ne voit plus d'autre argent que celui qui 
roule pour aller dans les coffres du Roy ». 

Mais ne fallait-il pas édifier le palais de Versailles ? Le 
Louvre, Fontainebleau, Saint-Germain étaient trop petits, 
dira-t-il ironiquement, pour loger un tel prince. Mais que 
l'on ne s’y trompe point, malgré les splendeurs de Ver- 
sailles, le crédit du pays est atteint, le commerce, un 
moment relevé par l'énergie de Colbert, dépérit de jour en 
jour par l'abus des monopoles et des privilèges. Les secrets 
et la supériorité des industries nationales ont été dévoilés 
aux nations étrangères par les huguenots chassés par la 
persécution. 

« On ne pense pas, écrit Jurieu devançant son temps, 
que l’âme du commerce c’est l'argent et que la vie de l'ar- 
gent est dans le mouvement, le commerce ne s’entrelient 
que par le mouvement qui se fait de l'argent d’un pays à 
l'autre. Loin que la défense des marchandises ait bien 
tourné pour le commerce, au contraire c’est ce qui l’a 
ruine. » 

À quelles causes faire remonter cet abaissement de la 
France, sinon à l'arbitraire du pouvoir sans bornes que 
Louis XIV exerce impérieusement. Nulle loi pour mettre 
une limite à sa puissance ; maître absolu il prétend dispo- 
ser de la liberté, de la vie, même de la conscience de ses 
sujets. Quelle douloureuse comparaison à établir entre le 
passé et le présent! Autrefois on ne parlait que des inté- 
rêts de l’État, du service de l’État, de la conservation de 
l'État, aujourd’hui, à parler ainsi,on risquerait d' êlre accusé 
du crime de Lèse- Majesté. Le roi a pris la place de l'État. 
IL n’est plus question que du service du Roi, de l'intérêt du 
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Roi, de la gloire du Roi. « Le Roi est tout et l'État n’est 
plus rien. » 

La plainte est douloureuse car celui qui la fait entendre 
ne sait pas se consoler des malheurs de la France. « Qui 
ne verserait des larmes, dit-il, en voyant tant de millions 
d'hommes réduits à une si profonde misère pour satisfaire 
les caprices d’un seul homme. » 

Par milliers et milliers les Français sont morts sur les 
champs de bataille pour la gloire du roi toujours enfiévré 
de guerre. La Cour est-elle turque ou chrélienne? Le 
grand Seigneur transforme en un acte religieux l’obéis- 
sance qu'il réclame. Louis XIV a exalté à un si haut point 
sa puissance que la soumission qu'il exige est devenue un 
devoir de la religion. Jurieu disait vrai, à son service le 
grand roi avait : théologiens, jurisconsultes, prédicateurs 
qui déclaraient à l’envi que les princes, vivantes images 
de Dieu, élevés au-dessus des lois, ne pouvaient leur être 
assujettis et, tenant leur puissance de Dieu, n'avaient à 
répondre de leurs actes qu’à lui seul (1). 

Puissance despotique, mais coupable usurpation, écrira 
Jurieu, car la royauté autrefois devait compter avec les 
États généraux ; aussi à l’asservissement des Parlements 
il oppose la noble résistance des anciennes cours souve- 
raines se refusant à enregistrer les édits injustes des rois. 
La puissance absolue, pourra-t-il affirmer, était autrefois 
« un monstre inconnu en France ». 

Madame de Staël dira plus tard dans ses Considéra- 
hons sur la Révolution française : « En France, c’est la 
liberté qui est ancienne et le despotisme qui est nouveau. » 
On objectait à Jurieu qu'un royaume ne pouvait grandir 
que si les sujets faisaient le sacrifice de leurs libertés et 
que par ce sacrifice, pour en donner un illustre exemple, 
le nom de France avait été rendu grand et redoutable 


(1) « Comme le Prince est la plus vive image de Dieu sur la terre, il doit 
être semblable à Dieu qui gouverne le monde par des voies inconnues aux 
hommes et qui nous fait tous les jours sentir les effets de sa bonté et de sa 
justice séns nous découvrir les desseins de sa sagesse » .Bounours,S. J. Entre- 
liens d'Ariste el d'Eugène, 1671, p. 181; de semblables citations pourraient 
être multipliées. 
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dans toute l’Europe. A quel prix, répondait-il, notre peuple 
a-t-il donc acheté sa gloire et par quel abaissement a-t-1l 
pavé la grandeur qui s'attache au nom de son roi? 

La France n’est-elle pas couverte aujourd’hui de troupes 
et ces armées ne peuvent-elles pas devenir entre les 
mains du roi le plus funeste instrument de la tyrannie et 
renouveler les violences des cohortes prétoriennes de Rome? 
« Le roi, disait-il, ne saurait devenir plus puissant, cherset 
malheureux compatriotes, que nous ne devenions plus 
misérables. Le roi a tout, le peuple n’a rien. » 

Ainsi avait-il voulu faire naître dans le cœur des 
Français un ardent désir de reconquérir leur liberté ravie 
en dévoilant les excès du despotisme comme en évoquant 
le souvenir des anciennes libertés du royaume. Il était de 
son devoir de montrer par quels moyens la monarchie 
pourrait perdre son caractère despotique. Il avait déjà 
formulé nettement sa pensée en écrivant : « C’est dans 
les États généraux uniquement qu’on pourrait trouver du 
remède à nos maux », quand l’ouvrage se trouva subite- 
ment arrêté par les événements qui marquèrent la fin de 
l’année 1690. Après avoir présagé les malheurs qui 
devaient fondre sur la France, il était contraint de cons- 
later les victoires de Louis XIV. En vain, disait-il, loin 
de regarder ces événements comme des présages de 
notre grandeur, je les regarde plutôt comme des présages 
de notre perte prochaine; il avait annoncé des défaites, il 
lui était répondu par des victoires, c'en était assez pour 
compromettre la cause qu’il défendait. Mais, un siècle plus 
tard, Les Soupirs de la France esclave seront publiés, non 
plus en Hollande, mais en France, sous ce titre : Les 
Vœux d'un Patriote (1). « Le lecteur, écrivait l'éditeur 
dans sa préface, est prié de se transporter au temps où 
ces Mémoires ont été faits, et il ne saurait être trop 
attentif à ne pas perdre de vue cette observation, car la 
plus grande partie des abus se sont tellement perpétués 
jusqu’à présent qu’on est toujours tenté de croire que ces 


4) Les Vœux d'un Patriole, un vol. in-8, xIv et 282 p. 1788. 
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Mémoires sont l'ouvrage d’un auteur contemporain qui 
a pris une date de cent ans pour dépayser les curieux ou 
les malvoulans. » Bossuet se riait de Jurieu qui, disait, 
«ajoute à tous ses titres celui de prophète par la témérité 
de ses prédictions ». Ce titre, que le proscrit ne réclama 
Jamais, pourrait vraiment être décerné à un auteur qui 
écrivant, en 1689, pouvait, un siècle plus tard, être consi- 
déré comme un auteur contemporain. Le fait est trop 
rare pour ne pas être relevé et reste à l'honneur de Jurieu, 
énergique défenseur des libertés et des droits de la nation. 

Au cours des années quisuivirentles Réfugiés purent 
croire cependant qu'une ère nouvelle se produirait et 
qu'ils seraient remis en possession des libertés qui leur 
avaient, été si injustement ravies. 


XI 


La grande erreur de Louis XIV, devenu dévot, fut 
de vouer sa politique au triomphe du catholicisme, non 
seulement en France, mais en Europe. Son dessein s'était 
révélé si ouvertement que Daniel de Cosnac, évêque de 
Valence, lui présentant, le 14 juillet 1685, les vœux de 
l’Assemblée générale du Clergé de France, lui disait : 
« Qu'il n'avait voulu conquérir de nouvelles provinces que 
pour y rétablir les prélats, les cultes et les autels, que 
l'Allemagne et la Hollande n'avaient servi de théâtre à 
ses victoires que pour y faire triompher Jésus-Christ ; 
que l'Angleterre, étant sur le point de lui offrir une des 
plus glorieuses occasions qu'il pût désirer, il nemanquerait 
pas de donner une protection digne de lui au roi de la 
Grande Bretagne dans le besoin où il se trouverait du 
secours et de l'appui de ses armes pour se maintenir dans 
la religion catholique (1). » L'ambassadeur de France à 
Londres, Barillon, qui ne cessait pas, comme il l’écrivait à 
Louis XIV, « de fortifier autant qu'il le pouvait les résolu- 
tions qui se prenaient en faveur de la religion catholique », 


4) L'abbé Laroque, Mémoires du Clergé, p. 358. 
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avait été obligé de l’avertir que « les protestants zélés se 
servaient des termes de cette harangue pour faire appréhen-- 
der au peuple la destruction de la religion protestante (1) ». 

Si l’on veut chercher les causes profondes de la forma- 
ion de la Ligue d’Augsbourg, la politique sectaire de 
Louis XIV les révélera. Rebenac, ambassadeur à Berlin, 
écrivait : « que lasource ordinaire du chagrin de M. l'Élec- 
teur de Brandebourg est l'affaire de la religion. On lui 
fait comprendre que si V. M. se contentait de défendre 
dans son royaume l'exercice de la religion, on ne pourrait 
en tirer des conséquences fâcheuses pour le reste, mais 
qu'employant son autorité et ses forces pour l’abolir même 
dans les pays étrangers, c’est l’effet d’une résolution prise 
de ne plus la vouloir souffrir en aucun endroit... (2). 
C'est, Sire, un raisonnement dangereux que les Impériaux 
et ceux qui sont jaloux de la gloire de V. M. font avec 
beaucoup d'avantages. » Il ajoutait que les protestants 
d'Allemagne, renonçant à toutes leurstraditions d'alliance 
avec la France, « voulant mettre leur créance en sûreté, 
disent que tout est renversé, qu'ils doivent prendre de nou- 
velles mesures et qu'ils sont dans un temps où il ne reste 
que des partis d'extrémité (3) ». 

Les protestants allemands firent cause commune avec 
la maison d'Autriche pendant la longue guerre qui, de 
1688 à 1697, amena la ruine de l’ancienne politique de 
la France en Europe. Tel fut l'un des plus déplorables 
résultats de la révocation de l’édit de Nantes, dont les 
courtisans avaient proclamé la nécessité en glorifiant 
Louis XIV d’être l’auteur d’une aussi merveilleuse action. 
Il est peu d'exemples dans l’histoire d’une condamnation 
aussi décisive d’une politique mettant le pouvoir au ser- 
vice d’une Église dans l'oubli coupable de l'indépendance 
absolue de Ja conscience dans l’ordre civil. 

La persécution fit des théologiens et des pasteurs du 

(4) Archives des Affaires Étrangères, Angleterre, 156,p. 182, et 158, p. 123. 
() Louis XIV avait mis en demeure le duc de Savoie de dragonner les val- 
lées Vaudoises du Piémont, mettant dans ce but ses troupes à sa disposi- 


tion. 
(3) Archives des Affaires Étrangères. Berlin, 26, p. 55. 
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Refuge des politiques qui, pour la combattre, montrèrent 
de rares aptitudes et un zèle remarquable. Jurieu en avait 
donnéla preuve, mais on ne sauraitoublier que, le premier, 
il avait dénoncé les dangers si grands que la politique 
catholique de Louis XIV faisait courir à l’Europe protes- 
tante. Avant la signature de l'Édit de révocation, mais 
déjà en 1685, en même temps qu'il dédiait son grand 
ouvrage : Préjugés légitimes contre le papisme à V'Électeur 
du Brandebourg, lui demandant d’être le protecteur de 
la cause qu’il défendait, il y ajoutait un Avis aux protes- 
tants de l'Europe. | les conjurait de prendre conscience 
de la gravité de leur situation et de ne pas douter que la 
Réforme ne füt près de sa perte, sine mettant pas fin à 
leurs divisions ils ne faisaient pas front contre l'ennemi 
commun. « Le papisme, soutenu par Louis XIV, en veut 
à tous les protestants....., quand ce qu'on appelle 
le calvinisme sera ruiné, le parti papiste se trouvera 
dans une telle grandeur que le parti luthérien ne se trou- 
vera plus en élat de lui résister. Quand même les Luthé- 
riens et les Calvinistes seraient assez opposés pour se 
regarder comme ennemis, encore se devraient-ils tenir 
unis contre un ennemi commun. Cette maxime est connue 
de tous ceux qui savent les premiers éléments de la poli- 
tique. Le clergé protestant devrait se rendre médiateur 
pour la réunion des princes protestants et pour les faire 
rentrer dans leurs véritables intérêts afin qu'ils travaillent 
de concert à la conservation de la religion et de la liberté 
des Réformés dans toute l'Europe. » Ainsi préparait-il Ia 
formation de la ligue d’Augsbourg, favorisant l’entente 
entre le grand Électeur, le roi d'Angleterre et le grand 
pensionnaire Fagel (1). Par son intolérance Louis XIV 
avait transformé les pasteurs exilés de son royaume en 
diplomates qui savaient oublier, comme ils le disaient, 
la raideur des formes « trop consistoriales » dans la rédac- 
tion des nombreux mémoires qu'ils adressaient aux sou- 


(1) Cu. Bosr, Les Prédicants protestants. 11, 280. Voir aussi notre Essai 
sur les négocialions des Réfugiés pour obtenir le rélablissement de la religion 
réformée au lrailé de Ryswick. Bulletin XVI, p. 257. 
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verains alliés pour la défense de la cause protestante. 

L'histoire de ces négociations ne rentre pas dans le 
cadre de cette élude, mais les documents qui s'y rap- 
portent permettent de connaître les réformes que, dans leur 
espérance, la victoire des Alliés devait faire accorder aux 
Réformés français. 

Ils ne mettaient pas en doute que les Alliés n PS 
le strict droit d'exiger du roi de France la révocation des 
mesures persécutrices dont les protestants avaient été et 
étaient encore les victimes. Louis XIV lui même n’avait- 
il pas ordonné au comte d'Avaux de déclarer aux États- 
Généraux de Hollande, le 9 septembre 1688, que « Sa 
Majesté, informée desmouvements qui se formaient sur la 
frontière de l'électorat de Cologne contre le cardinal de 
Furstemberg et contre le chapitre, elle était résolue de 
maintenir le cardinal et le chapitre dans leurs droits et 
privilèges contre tous ceux qui les voudraient troubler ». 
‘ Cependant.le cardinal de Furstemberg et le chapitre de 
Cologne étaient sujets de l’Empire. La France les prend 
soussa protection et déclare la guerre à l’empereur et à ses 
alliés. « Pourquoi les alliés ne travailleront-ilspas, par la 
force de leurs armes, si on ne le peut autrement, à rétablir 
les privilèges des pauvres Français réformés (1). » 

Le comité chargé de la défense des intérêts des exilés 
etqui comptait au nombre de ses membres, Jurieu, Brous- 
son, Benoit, s'inspira des théories politiques que ces 
hommes éminents avaient défendues en formulant les 
revendications qu'il demandait aux Alliés de faire insérer 
dans le traité de paix qui devait être signé à Ryswik. Nous 
citerons les principales et en première ligne : La liberté 
de conscience. « Il faut, est-il écrit dans le Mémorwe sur 
le sujet du rétablissement des Eglises de France, la présup- 
poser appartenant à l’homme par un droit naturel et 
divin, régler bien premièrement son étendue et tenir 
chacun exempt de participer à quoi que ce soit où elle 
puisse être blessée. » La liberté d'habitation et d'exercice 


(1) Manuscrits Court, t. 48, 1, ne VII. 
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par tout le royaume indifféremment, de même que la li- 
berté du culte public sont aussi réclamées, de même que 
celle de publier des livres. Pas une seule page de ce re- 
marquable mémoire où n’apparaisse ce grand mot de 
Liberté, celle des Académies, collèges etécoles, aussi bien 
que celle des sépultures et des hôpitaux. Mais en même 
temps s'affirme la revendication des droits naturels et 
civils « dont les canons de l'Eglise romaine déclarent 
déchus ceux qu'elle a dénoncés hérétiques », droit d’exer- 
cer toute sorte de charges, offices, emplois, commissions, 
professions, arts et métiers, jouissance libre et égale de 
tous les droits et privilèges attachés à chaque genre de 
“vie, équitable participation sans surcharge ni oppression 
aux charges du peuple. 

Les exilés demandent la promulgation d’un édit nou- 
veau mais entouré des plus sérieuses garanties. Qu'il soit 
donné en forme de traité, car les traités sont plus solides 
que les édits procédant du propre mouvement des prin- 
ces. C’est la nation qui s'engage et la nation demeure 
alors que le prince meurt. « Il faudrait, lisons-nous dans 
le Mémoire, que l'Édit fût reçu dans une assemblée d'États- 
Généraux ou au moins dans les chambres de la noblesse 
et du Tiers-État. Le fairejurer au clergé semblait, en effet, 
presque sinonimpossible, mais par des mesures préserva- 
toires on pourrait du moins lui imposer sonobservation(1). 

Non moins remarquables les déclarations que nous 
relevons dans un autre Mémoire et qui méritent d’être 
conservées. 

« Il n’y a rien qui soit plus contraire à la raison que 
- de s’attribuer le droit de faire rendre compte aux hommes 
de ce qu'ils pensent, quand il n’y à rien dans les dehors 
de leur vie qui les rende suspects de mauvais desseins. 
Ce qui est d'autant plus vrai que cette contrainte qu'on 
veut faire souffrir aux pensées ne produit presque jamais 
autre chose que de fausses déclaralions et des déguise- 
merts de ce qu'on pense. 

«Quoique la religion soit indépendante dela politique 


(4) Manuscrits Court, t, 48, p. xvi. 
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en ce qu'il n'appartient qu'à Dieu d'en connaître, il est 
néanmoins de la sage politique de ne pas laisser les 
sujets sans religion, parce que la religion leur apprenant 
à rendre à chacun ce qui lui est dû, ils apprennent d'elle 
les devoirs de la sujétion et l'obligation de rendre le 
respect, l’obéissance, le tribut à ceux à qui Dieu a mis en 
mains l'autorité souveraine. 

«Mais, par la même raison, la sage politique demande 
qu'on laisse à chacun la liberté de suivre les mouvements 
de la conscience parce qu'entre l’irréligion et la conver- 
sion forcée, il y a peu de différence et que la contrainte 
qui accoutume quelqu'un à faire profession de ce qu’il ne 
croit pas, d’un côté le dispose à ne croire rien du tout et, 
de l’autre le rend suspect de n’être pas plus sincère dans 
la profession de l’obéissance civile que dans celle d'une 
religion qu'il déteste dans son cœur. 

« Rendre donc aux peuples la liberté de servir comme 
ils sont persuadés qu'ils le doivent, outre que c’est un 
acle de raison et de justice, c’est aussi un moyen de re- 
nouveler dans les cœursles liens d'amour qui les attachent 
à leur patrie (1). » 

Pour apprécier la valeur de ces réflexions, dont la 
vérité s'impose si fortement aujourd'hui que la pensée 
même de la combattre ne saurait être admise, 1l faut 
savoir se reporter aux temps où elles furent publiées. On 
ne saurait oublier, en effet, que l’impiété de la contrainte 
d'aller à la messe et de la communion forcée était sanc- 
tionnée par des peines légales et que les cadavres des nou- 
veaux catholiques, revenus dans ?leur agonie à leurs 
anciennescroyances, étaient,{(d'ordre royal, trainés à la voi- 
rie par uneignominieuse profanation. Réclamer les droits 
imprescriplibles de la conscience était alors un acte de 
courage civique et une noble protestation contre la sou- 
veraineté absolue du prince se proclamant maitre de la 

eligion de ses sujets. | 

Le traité de Ryswick fut signé, mais Louis XIV se 


(1) Mémoire touchant le traitement fait en France, ci-devant aux Réformés 
el celui qu'on devrait leur faire à l'avenir. Manuscrit, Court. T. 48. 
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refusa à accorder la moindre concession aux Réfugiés ; 
plus que jamais il voulait régner impérieusement sur les 
consciences de ses sujetset l’odieuse persécutionne cessade 
grandir. Cinq ans plustard le désespoir armaitles Cévennes 
et commençaituneguerre dont Michelet à pu dire que «rien 
de semblable ne s’est vu dans l’histoire du monde et que 
nulle part la France n’est plus grande et plus terrible ». 

Fidèle à ses principes Jurieu avait approuvé la résis- 
tance des camisards, aussi retrouvons-nous dans le Mani- 
feste des Habitants des Cévennes sur leur prise d'armes, 
publié, sans doute sous son inspiration, en Hollande, les 
raisons qu’il avait exposées dans ses Lettres pastorales. 
« Puisqu'on employait la force des armes pour nous 
détruire sans que nous eussions été coupables d'aucun 
crime, dit le Manifeste, nous avions aussi un droit incon- 
testable d'employer les armes pour notre légitime défense 
et d’opposer la force à la force qui est un droit de la 
nature autorisé par les lois divines et humaines. » 

Les Cévenols se défendent d'être des révoltés et des 
rebelles, ils ont toujours été des sujets soumis et fidèles, 
mais,ne voyant plus partout que violence et injustice, 
« nous ne savons plus, disent-ils, qui sont'ceux qui gou- 
vernent la France, nous n’y comprenons plus rien ». C’est 
un gouvernement militaire qui n’estréglé, ni de la justice, 
ni de la raison, nimême de l’humanitéet que tous les bons 
Français sont obligés de s’y opposer jusqu’à ce que la jus- 
tice et la paix soient entièrementrétablis dansle royaume ». 

Les camisards ne soulevèrent pas la question de la 
souveraineté du peuple, mais celle du droit de résistance, 
et c'est à ce litre que nous avons rappelé les termes de 
leur manifeste. 

Au lendemain de l'échec des négociations du traité de 
Ryswick, Basnage pouvaitéerire : « L’Océan a ses abimes 
comme la politique a les siens. Nous voulons aujourd’hui 
éteindre toutes nos espérantes du côté des hommes, l’es- 
pérance rend l’âme chancelante entre le bien qu’elle at- 
tend et le mal qui la menace. Attendez-vous à Dieu (1).» 


(1) Baswace, Deuxième lettre pastorale, 1698. 
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Les hommes furent vaincus, mais les principes qu’ils 
défendaient devaient demeurer victorieux. 


XII 


A l'exposé de ces controverses d’un lointain passé, 
nous ajouterons un épilogue qui montrera avec quelle 
précision ces Français, si injustementexilés, formulèrent 
sous le règne de Louis XIV les principes qui sont aujour- 
d'hui à la base des constitutions politiques des peuples 
civilisés. 

A la stupéfaction de l Ére un vol d’aigle, comme 
l’écrivait Mme de Staël, avait ramené Napoléon de l’île 
d'Elbe à Paris. Le 22 mars 1815, le Conseil d'Etat s'était 
réuni en assemblée solennelle pour discuter les termes de 
l’adressequi devaitêtre présentée en son nom à l'Empereur. 

Les conseillers voulurent rappeler les principes cons- 
ütutifs du gouvernement impérial et déclarèrent « que 
la souveraineté réside dans le peuple et qu’il est la seule 
source légitime du pouvoir ». En 1688 Jurieu avait écrit: 
« La souveraineté est dans le peuple comme dans sa 
source et la seule autorité légitime est dans les peuples. » 

L'adresse déclarait qu’en 1789, la nation avait recon- 
quis ses droits depuis longtemps usurpés et méconnus. 
Jurieu avait proclamé «que-les droits des peuples ne se 
prescrivent pas ». 

L'adresse affirmait que tous les actes du gouvernement 
de la Restauration étaient illégaux parce que ce régime 
n'avait pas élé soumis à l'acceptation du peuple. Jurieu 
avait écrit en propres termes : « Il n’est point admissible 
qu'un peuple se livre sans conditions. » 

L'Empereur reçut le Conseil d'État, le 26 mars, et, 
répondant à l'adresse, dit : « Les princes sont les premiers 
citoyens de l'État, leur autorité est plus ou moins étendue 
selon l'intérêt des nations qu'ils gouvernent. La souve- 
raineté elle-même n'est héréditaire que parce que l'in- 
térêt des peuples l'exige; hors de ces principes, je ne 
connais pas de légitimité. » 
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« Le peuple est celui qui fait les rois, avait écrit Jurieu, 
la souveraineté appartient originalement et radicalement 
au peuple, 11 la donne comme bon lui semble ou entière 
el sans réserve ou avec des réserves et des privilèges qu’ il 
retient pour borner la puissance de ses rois. » 

La seule légitimité que reconnaisse Napoléon est celle 
qui vient de la nation, le droit divin des rois n’existe plus 
et la politique de Bossuet a vécu. 

I n'aurait pas été difficile de faire d’autres rapproche- 
ments d'un non moindre intérêt, mais il nous à paru plus 
probant de rappeler le souvenir d’une délibération solen- 
nelle à laquelle avaient pris part les jurisconsultes les plus 
éminents du premier Empire etque Napoléon, malgré son 
esprit dictatorial, fut obligé de confirmer sans réserve. 

Jurieu avait succombé dans la lutte, le silence s'était 
fait et la persécution avait continué son œuvre de misère 
et de ruine. Mais, du moins, par une claire vision de 
l'avenir, il avait opposé au dogme alors triomphant du 
droit divin des rois le principe de la souveraineté du peuple 
auquel devait appartenir la victoire dernière. C’est assez 
pour venger sa mémoire des injures et des calomnies de 
ses ennemis, assez aussi pour laisser tomber dans l'oubli 
ses erreurs et ses fautes, car on ne saurait lui dénier la 
gloire d’avoir été l’un des plus éloquents précurseurs de 
la Révolution française par sa ferme revendication des 
libertés politiques et religieuses de la nation. 

A son nom s'unissent ceux de ses compagnons de 
lutte et d’exil qui, avec la même ardeur, soutinrent la même 
cause aujourd'hui victorieuse. 

Aussi peut-on redire des Réfugiés de la Révocation ce 
qui avait été écrit de leurs ancêtres du xvi‘siècle : « Chose 
admirable que le mondene recognoist point, c’est que ces 
huguenots perdoyent toujours les batailles et toutefois obte- 
noyent la victoire de leur cause... tellement que on les 
pourroit dire vainqueurs, alors qu'ils ont esté vaincus (1). » 


Frank PUAUX. 


(1) Le Réveille-Matin des François, 1574, Dialogue I, p. 27. 
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CALVIN EN ANGLETERRE 


1. Un portrait inédit du Réformateur. 


Les relations entre Calvin et l’Angleterre furent très 
étroites. L'on peut même dire qu'au point de vue doctri- 
nal et littéraire l'influence du réformateur genevois fut 
prépondérante, au milieu du xvr° siècle, dans la patrie du 
duc de Somerset, un de ses correspondants. Elle y succé- 
dait, il ne faut pas l'oublier, à celle, considérable et plus 
conservatrice, de l’alsacien Martin Bucer dont, à certains 
égards, Calvin était lui-même le disciple, mais elle fut plus 
profonde et plus durable. Ses ouvrages viennent d’ailleurs 
en tête de ceux qui furent traduits du français — ou du 
latin — en anglais (1). 

L'attention a été appelée naguère sur ce fait par 
deux ‘livres, l’un américain, l’autre anglais, dont le 
Bulletin a rendu compte en 1912 (p. 375), mais la ques- 
lion n’a pas encore élé trailée à fond. Voici deux docu- 
ments qui pourront s'ajouter au dossier de cet intéressant 
sujet. Le second, dont M. Ch. Bastide a bien voulu se 
charger, nous renseigne sur la traduction anglaise de l’/ns- 
litulion. Le premier, qui lui servira d'introduction, est 
une reproduction de l'unique portrait ancien de Calvin 
Jusqu'ici signalé en Angleterre. 

Une personne qui me lient de près visita, il y a deux 
ans,auxenvirons de Londres, lecélèbre musée connusousle 
nom de Dulwich Gallery etm'y signala la présence d’un petit 


(1) Voy. A. H. Upham, The french influence in english lilerature, New-York, 
1908, p. 471, Appendix À. 
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panneau représentant Calvin. Ce tableau porte dans le 
catalogue le n° 370. Tous mes efforts pour en obtenir une 
photographie échouèrent devant la consigne qu'il était 
interdit de photographier les tableaux de cette collection: 
Je fus assez heureux, en m'adressant au directeur, 
M. Yates Thompson, d'obtenir que cette consigne füt 
levée en ce qui concerne cette peinture, et j'en remercie. 
ici publiquement l'obligeant directeur. 

L’original dont nous donnons une reproduction d’après 
une photographie de même grandeur que cette dernière, 
mesure 27 centimètres environ sur 34et la figure du réfor- 
mateur s'y détache sur un fond verdâtre. On ÿ lit encore 
assez facilement en haut à droite le nom de CaLuin et en- 
dessous la date de 1564 qui est celle de sa mort. 

1 suffit de regarder attentivement cette reproduction 
pour se convaincre que le peintre était anglais et pas très 
habile ainsi que le prouve son dessin de la main. Il est 
vrai que le visage à été traité avec beaucoup plus de soin 
el même de savoir-faire que la main. — Ce portrait a-t-il 
été exécuté par un Anglais à Genève — ce qui n'aurait 
rien d’impossible ni de surprenant — ou en Angleterre, 
d'après une esquisse ou un dessin? On serait tenté de 
pencher pour la première hypothèse, le peintre ayant eu 
l’intention évidente de faire ressortir l'extraordinaire 
clarté et pénétration du regard, et y ayant, après tout, 
réussi. Il ya, dans ce profil, comme la révélation d’une vision 
personnelle. Mais ce n’est là qu'une hypothèse. La peinture 
parait bien contemporaine de la date qui y est inscrite el 
l’on ne sait rien actuellement sur son origine. M. Yates 
Thompson pense qu'elle fit partie des peintures données 
par le fondateur du Musée, M. Edward Alleyn. 


N. WEïrss. 
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2. La traduction anglaise de 
l’ « Institution chrétienne » 


Dèsle xvr' siècle, l’{nstitutionchrétienne de Calvin fut tra- 
duite en italien, en allemand, en flamand, en espagnol. La 
traduction anglaiseachevée, comme la traduction italienne, 
du vivant mème dx réformateur, parut à Londres en 1561. 
La premièreédition —un in-foliode dimensions respecta- 
bles — porte le titre suivant: Te Însrirurion or) Christian 
Religion wryttenin La-| line by maister Ihon Caluin, and 
transla-/ted into Englysh accordinglto the au-/ thors last 
édition]. Seen and allowed according to the order appoin- 
ted in the] Quenes maiesties iniunctions.| Imprinted at 
London by/ Reinolde Wolfe and Richarde Harison/Anno 
1561.] Cum priuilegio ad imprimendum solum. 

La pagination laisse entrevoir les conditions dans les- 
quelles l’impression a dû être faite. Le premier livre 
compte 70 folios, le deuxième et le troisième 269, Le qua- 
trième 171, au total 510 folios, soit 1020 pages. L'intro- 
duction et la table ne sont pas paginées. La pagination 
du premier livre, celle des deux suivants et celle du qua- 
trième sont distinctes; ou bien les imprimeurs se pro- 
posaient de mettre l’ouvrage en vente en trois volumes 
ou, ce qui est plus probable, étant pressés par le temps, 
ils se sont mis à composer simultanément les trois parties. 
À part l'introduction et quelques notes marginales, l'im- 
pression tout entière est en caractères gothiques (4/ac/: 
letter, comme disent les Anglais). La dernière page porte 
la mention suivante: Imprinted at London) in Paules 
Churcheyard by Reynolde/ Wolfe and Richard Haryson/ 
The yeare of our Lord/ 1561/ The 6 day of Maye/ Cum 
priuilegio ad imprimendum solum. 

Quelques détails sur l'œuvre sont fournis par un avis 
au lecteur que nous traduisons. 


«Les imprimeurs aux lecteurs. D'aucuns ayant pensé et raconté 
que c’est par faute et négligence de notre part que la publication 
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de ce livre — œuvre si profitable pour vous — a été si longtemps 
retardée, puisque maître Jean Dawes avait achevé sa traduction et 
nous l'avait remise en mains il y a plus de douze moïs : entendez 
pour notre excuse à cet endroit que nous ne pouvions faire l'im- 
pression plus tôt. Car nous avons été, par diverses causes aux- 
quelles nous ne pouvions nous soustraire, obligés de demander à 
un autre de nos amis de traduire le livre entièrement à nouveau. 
Cette traduction, j'espère que vous l’approuverez. Car le traduc- 
teur lui-même n’a pas seulement fidèlement rendu le texte, mais 
sa traduction a été tout entière revue par des hommes, dont tous 
les savants pieux de l’Angleterre connaissent et estiment le juge- 
ment et le crédit. Mais puisqu'elle a enfin paru, nous vous prions 
de l’accepter et de vous en servir. Si quelques fautes nous ont 
échappé par mégarde, nous vous supplions d’être patients envers 
nous comme nous avons été obligeants envers vous. » 


Dès 1559, la version anglaise de l’/nstitution était prête 
et on en attendait la publication avec impatience. 

Les éditions suivantes, cinqau moinsavantle xvrr° siè- 
cle, révèlent le nom du second traducteur. Avocat, député 
aux communes, Thomas Norton compte par sa piété 
active et son admiration pour Calvin parmi les an- 
cêtres immédiats des puritains du Long Parlement. L'in- 
térêt qu'il portait à la poésie et au théâtre le rattache 
au contraire à la Renaissance. Trois des cinq actes de 
Gorboduc, la première tragédie qui ait été écrite en anglais, 
sont sortis de sa plume. Il a collaboré à la version des 
psaumes de Sternhold et Hopkins. 

Ce fut peut-être une erreur de Norton de préférer le 
texte latin de l’/nstitution à la version française, autre- 
ment vigoureuse et vivante. C’est l'édition de 1559, dis- 
posée en quatre-vingts chapitres qu'il a suivie. 

Les citations qui suivent donneront une idée de sa 
traduction. 

Cu. BASTIiDE 


TEXTE LATIN TRADUCTION FRANÇAISE | TRADUCTION ANGLAISE 
Éd. 1559. Éd. 1557. | Ed. 1561. 
Verum quum pers-| Mais voyant que la| But when Ipercei- 


picerem usque eo/fureur d’aucuns ini-| ved, that the furious 
quorumdam impro-|ques s’estoit lant es-|rage of some borum 


furorem invaluisse 
inregnotuo, utnullus 
sanæ doctrinæ sit 
istic locus: facturus 
mihi operæ pretium 
visus sum sieade m 
opera et institu- 
tionem iis darem, et 
-confessionemapudte 
-ederem unde discas 
qualis sit doctrina in 
‘quam tanta rabie 
exardescunt furiosi 
illi, qui ferro et igni- 
bus regnum tuum ho- 
die turbant. 
(Ad Regem Gall.) 


Ced cujus (animi 
tui) gratiam recolli- 
gere non posse confi- 
dimus si hanc nos- 
tram confessionem, 
-quam pro defensione 
apud tuam majesta- 
tem esse volumus, 
placidus compositus- 
que semel legeris. Sin 
vero ita aures tuas 
occupant malevolo- 
rum susurri ut nullus 
sit reis prose dicendi 
locus: importunæ 
vero illæ furiæ, te 
connivente, semper 
vinculis,flagris,equu- 
leis, sectionibus, in- 
cendiis sæviunt: nos 
quidem, vélut oves 
mactationi desti- 
natæ, ad extrema 
quæque redigemur; 
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levée en vostre Ro- 
yaume,qu'elle n’avoit 
laissé lieu aucun à 
toute saine doctrine : 
il m'a semblé estre 
expedientdefaireser- 
vir ce présent livre, 
tant d'instruction à 
ceux que première- 
ment j'avoye delibéré 
d'enseigner, qu'aussi 
de confession de Foy 
envers vous: dont 
vous cognoissiez 
quelle est la doctrine, 
contre laquelle d’une 
tellerage sontenflam- 
bez ceux qui par feu 
etparglaivetroublent 
aujourd'huy vostre 
Royaume... 


J'espère que nous | 
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wycked men hath so 
farre prevailed in 
your realme, that init 
there is no roome for 
sounde doctrine: I 
thought I should doo 
a thyng worthe my 
travayle, all in one 
worke bothe to geve 
an instruclion for 
them, and to declare 
a confession to you : 
wherby yemaylearne 
what maner of doc- 
trine that is, agaynst 
wich those furious 
men burne in so 
great rage, who at 
this day trouble your 
realme with sweard 


We trust that we 


pourrons regagner sa | shall be able to re- 


grace (de vostre cœur) 
s'il vous plaist une 
fois hors d'indigna- 
tion et courroux, lire 
ceste nostre confes- 
sion, laquelle nous 
voulons estre pour 
défense envers vostre 
majesté: mais si au 
contraire les détrac- 
tions des malveillans 
empeschent telle- 
ment vos aureilles 
que les accusez 
n’ayent aucun lieu de 
se défendre, d’autre 
part, si ces impé- 
tueuses furies, sans 
que vous y mettiez 
ordre, exercenttous- 
jours cruauté par pri- 
son,fouets,gehennes, 


cover the favor ther- 
of (your minde), if 
you shall ones have 
without displeasure 
and troublous affec- 
tion red over this our 
confession, which we 
will to be in stede of 
a defence for us to 
your maiestie. But if 
the whisperynges of 
the malicious do so 
possess your eares, 
that there is no place 
for accused men to 
speake for themsel- 
ves: and if those ou- 
tragious furies doo 
still with your win- 
kyng at'them, exer- 
cise crueltie with pri- 
sonning, tormenting 
10 
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sic tamen, ut in pa- 
tientia nostra possi- 
deamus animas n0s- 
tras, et manum Domi- 
ni forlem exspec- 
temus: quæ indubie 
tempore aderit, et 
sese armala exseret 
tum ad pauperes ex 
afflictione eruendos, 
tum etiam ad vindi- 
candos, qui tanta se- 
curitate nunc exsul- 
tant, contemptores. 


(bid.) 


Verum utcumque 
ipsa hominum facta 
censeantur, Dominus 
tamen per ea suum 
æque opus exeque- 
batur, quum sangui- 
naria regum inso- 
lentium sceptra con- 
fringeret, ac intole- 
randas dominationes 
everteret. Audiant 
principes, et terrean- 
tur. Nobis autem 
interim summopere 
cavendum, ne illam 
plenam  venerandæ 
majestatis magistra- 
tuum authoritatem, 
quam Deus gravissi- 
mis edictis sanxit, 
etiamsi apud indi- 
gnissimos  resideat, 
et qui eam sua nequi- 
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couppeures, bru- 
leures: nous certes, 
comme brebiz de- 
vouées àla boucherie, 
seronsjettez en toute 
extrémité: tellement 
neantmoins qu’en 
nostre pacience nous 
posséderons nos 
ames, et attendronsla 
main forte du Sei- 
gneur, laquelle, sans 
doute, semontreraen 
sa saison, etapparois- 
tra armée, tant pour 
délivrer les povres de 
leur affliction, que 
pour punir les con- 
tempteurs qui s’es- 
gayent si hardiment à 
ceste heure. 


Orcombien que ces 
actes quant à ceux 
qui les faisoyent, 
fussent bien divers, 
toutesfois Nostre Sei- 
gneur, tant par les 
uns que par les au- 
tres, exécutoit pareil- 
lement son ouvrage, 
en rompant les scep- 
tres des meschans 
Rois, et renversant 
les dominations ou- 
trageuses. Que les 
Princes entendent à 
ces choses, et s’en 
estonnent. Et nous 
cependant neant- 
moins devons sur 
toutes choses, nous 
garder que nous ne 
contemnions ou ou- 
tragions  l’authorité 


cutting,and burning: 
we shal in dede, as 
shepe appoynted to 
the slaughter, be 
brought {o all extre- 
mities, yet so that in 
our patience we shall 
possesse our soules, 
and wayte for the 


| strong hande of the 


Lord : which shal wit- 
hout dout be present 
in tyme, and stretche 
foorth itselfe armed, 
bothe to deliver the 
poore oulte of afflic- 
tion, and to take ven- 
geance on the des- 
pisers, which now 
triumph with so great 
assurednesse. 


But howsoe ver the 
very doinges of men 
be judged, y et the 
Lord dyd as wel exe- 
cute hys worke by 
them, when he did 
breake the bloody 
scepters of proud 
Kinges, and over 
threw their intolera- 
ble governementes. 
Let Princes heare and 
be afrayde. But we in 
the meane tyme must 
take greate hede, that 
we do not despise or 
offende that autho- 
ritie of Magistrates ful 
of reverend maieslie, 
whiche God hathesta- 
blished with most 
weighty decrees, 
although it remaine 


ia, quantum in sel|des 
sper- | quelle nous doit estre 


est, polluunt 


DOCUMENTS 


supérieurs la-| 


namus autviolemus. | pleine demaiesté, veu 


IAINPECAEXX S 91: 


Nam si qui nunc 
sint populares magis- 
tratus ad moderan- 
dam regum libidinem 
constituti..….adeoillos 
ferocienti regum 
licentiæ pro officio 
intercedere non veto, 
ut si regibus impo- 
tenter grassantibus, 
et humili plebeculæ 
in sultantibus conni- 
veant, eorum dissi- 
mulationem nefaria 
perfidia non carere 
affirmem : quia po- 
. puli li bertatem, cu- 
jusse Dei ordinatione 
tutores posilos no- 
runt, fraudulenter 
produnt. 


(Ibid) 


j'estimeroye 


jure 


qu’elle est confirmée 
par tant de sentences 
de Dieu mesme 
encores qu'elle soit 
occupée de personnes 
très indignes et qui 
par leur meschanceté 
(d'autant qu'en eux 
est) la polluent. 


Car s’il y avoit en 
ce temps-cy Magis- 
trats constituez pour 
la défense du peuple, 
pour refréner la trop 


grande cupidité et 
licence des Rois... à 
ceux qui seroyent 


constituezentelestat, 
tellement je ne defen- 
droye de s'opposer 
et résister à l’intem- 
pérance ou cruauté 
des Rois, selon le 
devoir de leur office, 
que mesmes s'ils dis- 
simuloyent, voyans 
que les Rois desor- 
donnément vexassent 
le povre populaire, 
devoir 
estre accusée de per- 
telle dissimu- 
lation, par laquelle 
malicieusement ils 
trahiroyent la liberté 
du peuple, de laquelle 
ils se devroyent co- 
gnoistre estre ordon- 
nez tuteurs par le 


vouloir de Dieu. 
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with most unworthy 
men, and which doe, 
with theirwickednes- 
se, So muche as in 
them is, defyle it. 


For if there be at 
thys tyme any Magis- 
trates for the behalfe 
ofthe people... Idoso 
not forbidde them 
according to their 
office to withstande 
the outraging licen- 
tiousaesse of Kinges, 
that I'affirme that if 
they winke at Kinges, 
wilfully raging over 
and treading down 
the poore communal- 
tie, their dissembling 
is not without wyc- 
ked breache of Faith, 
because they deceit- 
fully betray the liber- 
tie ofthe peoplewher- 
of they know them- 
selves to be appointed 
protectors by the 
ordinance of God. 
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RELEVÉ DES NOMS DES PROSÉLYTES ET RÉFUGIÉS 


Figurant aux Registres du Consistoire de Genève 
à partir de 1660. 


Dans un volume autographié de A. Cramer, « Notes 
extraites des registres du Consistoire de l'Eglise de (renève, 
in-#, Genève, 1853» on lit ce qui suit dans l’Introduetion : 


Presque tous les cas de conversion du culte catholique au pro- 
testantisme à Genève sont indiqués aux registres du Consistoire 
à leur date. Il est intéressant d’observer la nationalité et la Condi- 
tion des prosélytes ; plusieurs d’entre eux ont été prêtres ; plusieurs 
appartiennent aux classes nobles, aux lettrés. Dans quelques cas 
des motifs humains, tels qu'un mariage, ou un établissement d’in- 
dustrie projeté ne paraissent pas étrangers à la conversion. Mais 
il ya enquête pour chaque cas, on demande au 'prosélyte les 
motifs de sa démarche, on indique ses réponses; si elles n’in- 
diquent pas une instruction suffisante et une vraie conviction reli- 
gieuse on renvoye à plus ample instruction. 

MS Le premier Refuge des Français dura à peu près cinquante 
ans ; il s’arrêla vers l’époque de l’édit de Nantes, promulgué en 
1598, qui donna quelque sécurité aux réformés. La persécution 
recommença en France vers 1660, et la révocation de l’édit de 
Nantes, en 1683, ouvrit l'ère du second Refuge, qui se prolongea 
pendant 80 ans. Cette seconde migralion française à Genève 

‘amena moins de nobles et de lettrés que la première ; ce furent 
principalement des industriels, des agriculteurs, roturiers à mœurs 
rigides, à habitudes de vie bien réglées, qui se façonnèrent aisé- 
ment aux lois de leur nouvelle patrie, en même temps qu'ils infu- 
sèrent de plus en plus l'esprit prompt, sagace, industrieux, qui 
distingue le peuple français. 

La présence d’un Résident de France à Genève depuis la fin 
du xvin® siècle força le gouvernement à quelques restrictions dans 
l'admission de ces réfugiés français. On ne leur accorda d’abord 
que le passage ; mais l'opinion des citoyens, favorable cette fois 
aux coreligionnaires, prit le dessus sur les ménagements diploma- 
tiques et poussa les Conseils à recevoir bientôt ces fugitifs comme 
habitants, puis comme citoyens. 


J'ai pensé qu’il pourrait être intéressant de faire un 
relevé des noms, en distinguant les abjurations, les répa- 


DOCUMENTS 149 


rations et les admissions d'enfants de protestants réfugiés 
à Genève, {ant pour les familles de leur descendance à 
Genève que pour celles qui plus tard se sont établies en 
France ou dans d’autres pays. 

Voici d'abord, d’après les registres, quelques échan- 
tillons des textes accompagnant les demandes faites au 
Consistoire dans les différents cas qui se sont pré- 
sentés. 


2 février 1660 (Vol. 58) (1). 


Sest présenté Claude PERRIN, de Chezerieu, soit Bouchay, 
demeurant dès douze ans à Chanci, assisté de Jacques Covelle, 
maître d'école de Chanci, pour requérir d’être receu à abjurer le 
papisme etadmis pour membre de la vraye église. A esté advisé 
d’après qu'il a renoncé aux abus du papisme et particulièrement 
au sacrifice de la messe, de le recevoir pour membre de l’église et 
quant à la participation dela sainte Cène a esté renvoyéà Monsieur 
le pasteur Chenaud. 


22 mars 1660. (Vol. 58.) 


S’est présenté Pierre VinEr, de Poujol en Poitou (2), cy-devant 
prestre bénéficier, pour requérir estre receu à l’abjuration du pa- 
pisme et admis pour membre de la vraye église, dans laquelle il 
désire ardament vivre et mourir; attendu les idolatries et erreurs 
qui s’y pratiquent, qu'il dit y avoir plus de douze ans quila reco- 
gnu, disant en avoir parlé à Monsieur Amiraut, et que mesme il 
avoit une lettre pour luy de M. Mestrezat qu'estant malade il fust 
contraint de bruller de peur qu’elle fust veue. À esté advisé de luy 
accorder sa demande et luy dire qu’il se doit retirer après qu'il a 
renoncé au sacrifice de la messe et à tous autres abus de l’église 
romaine. 


28 aoust 1660. (Vol. 58.) 


S’est présenté Pierre DEsPrEz, de Vass(3) en Champagne, pour 
requérir que s’estant oublié de telle sorte que de s’estre révoltéil 
y adixans, ce qu'il fist à l’instigation d’une sienne tante, il requiert 
estre restabli en la paix de l’église, demandant pardon à Dieu, de 
la dite faute, advouant avoir esté àla messe. A esté advisé de l’exa- 
miner dans sa croyance, de luy faire demander pardon à Dieu, 


(41) Les volumes 58 et 59 n'ont pas de pagination. 

(2) IL n’y a pas de localité de ce nom en Poitou; il y en a plusieurs en 
Dordogne. 

(3) Lisez Vassy. 
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genou en terre, de luy faire abjurer le papisme, après quoy il a 
esté admis pour membre de l’église. 

Jeudy 24 janvier 166 1. (Nol. 58.) 

A esté représenté que lesestrangers se scandalisent de ce qu'ils 


n'ont des places dans nos temples comme ey-devant, et qu'il yen 
ha qui se retirent de la ville à ce subject. Advisé de faire renvoy. 


12 juin 1662. (Vol. 58.) 

A esté représenté qu'il se commet grand abus par le grand 
nombre de personnes qui, le dimanche, vontà la promenade hors 
la ville, la plus part portant arquebuse. 

26 mars 1663. (Vol. 59.) 

S'est présenté Anthoiïne LABARRE, deParis,médecin, pour décla- 
rer que ayant, par la sollicitation de la Reine de Poulogne, de 
laquelle il estait médecin, fait naufrage à la foy, estant à Leiden 
professeur où il expliquait lalangue françoise, et delà estant appelé 
par la dite Reine, disant avoir esté à Grenoble, où pour n'avoir 
pour quelques raisons participé à la sainte Cène, il n'a pu avoir 
attestation d’y avoir fait abjuration, quoyqu'il l'ait requis des pas- 
teurs de la dite Église, espérant l'obtenir en ce lieu. 


e 


30 juillet 1668. (Vol. 60, f. T8 v.) 

A esté représenté par Monsieur Baruir (1), pasteur qu'il avoit 
receu lettre du Poitou de Monsieur son fils, ministre en la ditte 
province, par laquelle il lui donne advis du pitoyable estat où sont 
les églises du dit lieu par l’emprisonnement des pasteurs et an- 
ciens, et de toutes sortes de rigueurs que font contre eux les pré- 
vôsts et les sergeants. S'il ne serait pas bien à propos d'implorer 
pour ce subject la miséricorde de Dieu eninsérantdansles prières 
ordinaires de l'Église quelques mots spécifiant les dittes persécu - 
tions. 


13 janvier 1671. (Vol. 60, f. 303.) 


A esté représenté que les ordonnances desquelles lecture vient 
d’estre faite portent que les apostats doivent faire réparation de 
leur faute publiquement aux temples, ce qui pourtant ne se pra- 
tique point, et partant il serait bien d’en délibérer. É 


21 septembre 1671. (Vol. 60, F. 352 v.) . 


A esté d'entrée représenté par Monsieur le modérateur qu'il 
luy aurait esté remis une lettre adressée à ce Vén. Consistoire par 
l'Église de Montpellier, laquelle il produit et dont lecture estant 


(1) On ne trouve pas de pasteur de ce nom en Poitou. 
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faite, porte que le sieur pu Cros, de Castres, fameux médecin au 
dit Montpellier, porteur d'icelle, estant tombé par faiblesse dans 
le malheur de sa révolte à la papauté, mais incontinentaprès ayant 
recognu sa faute, il en a témoigné grande repentance, et ensuite 
remis à la paix de l'Église, mais comme il ne peust habiter en 
France à ce subject, il vient en ceste ville pour s’y retirer, et par- 
tant le recommande fort et prie qu'on luy veuille procurer quel- 
ques moyens de pouvoir subsister, et en vouloir prendre soing. À: 
esté advisé de luy rendre tous les bons offices possibles et luy 
procurer toute aide et assistance que l’on pourra, comme aussi d'en 
donner advis à monsieur le premier Syndic, etmonsieur le Modé- 
. rateur est chargé de la faire. 


Jeudi 1 mars 1683. (Vol. 65, f. 82 v.) 


A comparu André ALBERT, de La Roche, en Savoie, pour faire 
abjuration de la religion romaine en laquelle il est né, et estre 
en suite receu en nostre Communion en qualité de membre 
d’icelle. Enquis du subject qui l’oblige à vouloir quitter la dite 
Religion Romaine, a dit à cause des erreurs et abus qu'elle enseigne 
qu'il ne pourrait y faire son Salut. Interrogé sur la cognoissance 
qu'il peust avoir de la vérité, est apparu par ses responses avoir 
instruction suffisante pour estre receu. Advisé de le recevoir en 
protestant de renoncer aux erreurs et idolâtries ae l'Église 
romaine, promettant vouloir vivre et mourir en la profession de 
la vérité du St. Évangile enseigné en nostre communion, à quoy 
a satisfait. 


Jeudi 3 janvier 1684. (Vol. 65, f. 157 v.) 


À comparu Jean Monrror», de l'Avaur (1) en Béarn, pour faire 
abjuration de la religion romaine en laquelle il a esté eslevé dès 
son bas aage par son père qui se fist de la ditte religion pour avoir 
une charge de procureur du Roy, sa mère estant morte de nostre 
religion, ayant porté les armes en Espagne. Enquis qui l’oblige à 
vouloir quitter la ditte religion romaine, a dit à cause des erreurs 
et idolàtries qu’elle enseigne, qu'il ne pourroit y faire son salut. 
Interrogé sur la cognoissance qu'il peust avoir de la vérité, est 
apparu par ses responses n'avoir pas beaucoup d'instruction, néan- 
moins suffisante suivant sa condition pour estre receu. Advisé de 
le recevoir en protestant de renoncer aux erreurs etidolâtries de 
l'Église romaine, promettant vouloir vivre et mourir en la profes- 
sion de la vérité du St. Envangile enseigné en nostre communnion, 
à quoy a satisfait. 


(4) Lagor ‘B.-Pyrénées) ? 
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Jeudi 17 janvier 1084. (Vol. 65, f.161. v.) 

A comparu Pierre BERAL, de Combovin, paroisse de Chasteau- 
Double en d’Aufiné, pour faire réparation de la faute par sa 
révolte qu'il dit estre arrivée pour éviter le supplice dont il estoit 
menacé pour avoir porté les armes aux derniers troubles de leurs 
Églises, ayant esté obligé de faire profession de la religion romaine 
quelques semaines jusqu'à ce qu'il aist peu rencontrer occasion 
de pouvoir eschapper pour venir en ceste ville recognoistre sa 
faute, et en suite estre restablv en nostre commurion et paix de 
l'Eglise, demandant humblement pardon à Dieu de sa ditte faute. 
Advisé de le recevoir après grièfe censure desa faute de laquelleil 
fera réparation demandant pardon à Dieu, genoux en terre, avec 


déffence de la Sainte Cène conditionnelle, a satisfait à ditte répa- 
ration. 


Jeudi 17 janvier 1684. (Nol. 65, f. 162.) 


A comparu Françoise Supar, de Combovin, paroisse de Chaste- 
au-Double en d’Aufiné, pour faire abjuration de la religion romaine 
en laquelle elle est née et en suitte estre receue en nostrecommu- 
nion qualité de membre d'icelle, disant qu'ayant pleu à Dieu luy 
faire la grâce de cognoistre la vérité en entendant la lecture de la 
parole de Dieu chez un sien cousin de nostre religion et incitée de 
plus fort par les persécutions faites à ceux de la ditte religion. et 
leur constance à les soustenir, elle serait venue expres en ceste 
ville pour s’y convertir et en faire profession. Int. sur la cognois- 
sance qu'elle peust avoir de la vérité, estapparu par ses responses 
avoir instruction suffisante suivant sa condition pour estre receue. 
Advisé de la recevoir en protestant de renoncer aux erreurs et 
idolâtries de l'Eglise romaine, promettant vouloir vivre et mourir 
en la profession de la vérité du Saint Evangile enseigné en nostre 
communion, à quoy a salisfait. 


Jeudi15 may 1684. (Vol. 65, f. 192 v.) 

Ont comparu Sieur Joseph Gratien EsquiEer, Marquis d'Espolette 
en Navarre, et Dame Pierrette FLeuryY de Paris, sa femme, pour 
faire abjuration de la religion romaine, en laquelle ils sont nés et 
pour estre en suitte receus en nostre communion qualité de 
membres d'icelle. Enquis du subject quiles oblige à vouloir quitter 
'a ditte religion romaine, ont dit à cause des erreurs et abus 
qu'elle enseigne qu'ils ne pourroyent y faire leur salut. Le dit 
sieur Gratien disant y avoir quelques années qu'il a pleu à Dieu 
luy donner la cognoissance de la vérité par la lecture de la Sainte 
Escripture en les livres de M. Claude, ministre de Paris, et en suitte 
fait dessein de se convertir. Int.sur lacognoissance qu'ils peuvent 
avoir de la vérité est apparu par leurs responsesavoir quelque 
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instruction et suffisante pour estre receus, leur estant en outre 
rendu bon tesmoignage de leur conduitte et conversation dès 
qu'ils sont en ceste ville. Advisé après avoir veu leur acte de 
mariage de les renvoyer de huitaine pour s'informer plus outre 
de leurs qualités et en communiquer à M. le Premier Syndic. 


Jeudi 22 may 1684..(Nol. 65, f. 193 v.) 


Ont comparu sieur Joseph GRATIEN d'Espolette en Navarre, et 
Dam. Pierrette FLEURY, sa femme, pour continuer à requérir de 
les vouloir recevoir à faire abjuration de la religion romaine en 
laquelle ils sont nés et en suitte en nostre communion qualité de 
membres d’icelle ayant déjà comparu céans il y a aujourd’'huy 
huit jours, pour ce subject et esté intérrogés sur la cognoissance 
qu'il a pleu à Dieu leur donner de la vérité de nostre religion 
qu'ils souhaitent d’embrasser. Advisé de les renvoyer encore de 
quelques septmaines et prier M. Bordier d'éscrire à Paris, pour 
estre mieux informé de leurs personnes et conduitte, le dit sieur 
d'Espolette ayant logé au dit Paris en la rue des Lombards à l’en- 
seigne du Soleil d’or chez Madame Cley, vendeuse de laine. 

Jeudi 17 juillet 1684. (Vol. 65, f. 206 v.) 

Ont comparu sieurs Estienne et Mathieu Roux, frères, de la 
paroisse de Saint-Jean au Vivaret (1), pour faire réparation de la 
faute par eux commise d’avoir promis d'aller à la Messe par fai- 
blesse et fragilité pour pouvoir sortir des prisons de Tournonoùils 
avoyent esté mis pour avoir porté les armes aux derniers troubles 
arrivés en leur pays au subject de la Religion, estant menacés à 
toutmoment de leur faire souffrir la mort, n'ayant pourtant point 
esté à la messe, au contraire ayant un sensible déplaisir de s’estre 
abandonnés à commettre un si grand péché, ils se sont d’abord 
eschappés qu'ils furent mis en liberté pour venir en ceste ville 
afin d’estre restablis à la paix de l'Eglise, demandant humble- 
ment pardon de leur faute. Advisé de les griefvement censurer de 
leur faute, de laquelle ils demanderont pardon à Dieu genoux en 
terre, la Sainte Cène ne leur estant interdite, attendu le témoi- 
gnage qu'ils rendent de leur repentance. 


Jeudi 24 juillet 1684. (Vol. 65, f. 207 v.) 

A comparu Claude Fore, de Montmelan (2) en D’Aufiné, pour 
recognoistre la faute par luy commise d’avoir promis d'aller à la 
Messe pour pouvoir sortir des prisons où il auroit esté deux mois 


entier pour s’estre trouvé avec ses armes aux derniers troubles 
arrivés au D’Aufiné au subject de la religion, mais n'avoir esté 


(1) S'-Jean-Chambre (Ardèche). 
(2) Lisez Montmeyran (Drôme;. 
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que deux mois à la messe, demandant humblement pardon à Dieu 
de sa faute, requérant le vouloir restablir en nostre communion 
et paix de l'Eglise. Advisé, attendu le témoignage qu'il rend de sa 
repentance de le recevoir après grièfve censure de sa faute de 
laquelle il fera réparation demandant pardon à Dieu, genoux en 
terre, sans lui interdire la Sainte Cène pour sa consolation, a satis- 
fait à dilte réparation. 


Jeudi 7 aoust 1684. (Nol. 65, f. 211 v.) 

A comparu Philippe Foex, de Barcelone (1) en D’Aufiné, pour 
recognoitre la faute par luy commise d’avoir promis d'aller à la 
messe pour pouvoir sortir des prisons où il avait esté mis, à 
Valence, en grande souffrance et misère, accusé d’avoir porté les 
armes aux troubles arrivés dans le D’Aufiné pour la religion, tes- 
moignant avoir une grande repentance de sa faute, en demandant 
pardon à Dieu, requérant le vouloir restablir en notre communion 
et paix de l’Église. Advisé de le recevoir après grièfve censure de 
sa faute, de laquelle il fera réparation en demandant pardon à 
Dieu, genoux en terre, a satisfait à ditte réparation. ; 


Jeudi 21 aoust 1684. (Nol. 65, f. 213 v.) 

A comparu Sieur Joseph GRATIEN, d'Espolette (2) en Navarre et 
D'Amoisselle Pierrette FLEURY, sa femme, de Paris, pour faire 
abjuration de la religion romaine en laquelle ils sont nés, et en 
suitte estre receus en nostre communion, qualité de membres 
d’icelle. Ayant esté renvoyés il y a quelques mois qu'ils compa- 
rurent céans à se subject, et se représente. Int. derechef sur la 
cognoissance qu'ils peuvent avoir de la vérité, est apparu par 
leurs responses avoir instruction suffisante pour estre receus, 
leur estant en outre rendu de bon tesmoignage et conversation 
dès qu'ils sont en ceste ville. Advisé attendu qüe par les informa- 
tions qui ont esté prises de leurs qualités et mariage qui se 
trouvent conformes au rapport qu'ils en avoyent fait, de les rece- 
voir en protestant de renoncer aux erreurs et idolatries de 
l'Église romaine, promettant vouloir vivre et mourir en la profes- 
sion de la vérité de St-Évangile enseigné en nostre communion. 
À quoy ils ont satisfait. 


Jeudi 4 septembre 1684. (Nol. 65, f. 218 v.) 


A comparu François ne LA Tour, d’Anticaira dans la province 
de l’Andalousie, proche la ville de Séville, pour faire abjuration 
de la religion romaine en laquelle il est né, et en suitte estre 
receu en nostre communion, qualité de membre d'icelle, ayant 


(1) Barcelonne (Drôme). 
(2) Espoey (B.-Pyrénées) ? 
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demeuré quelques années en France où il a enseigné la philoso- 
phie, enquis du subject qui l’oblige à vouloir quitter la ditte reli- 
gion romaine, a dit à cause des erreurs et abus qu'elle enseigne 
qu'il ne pourroit y faire son salut. Interrogé sur la cognoissance, 
qu'il peust avoir de la vérité, est apparu par ses responses avoir 
instruction suffisante pour estre receu. Advisé de le recevoir en 
protestant de renoncer aux erreurs et idolatries de l'Église 
romaine, promettant vouloir vivre et mourir en la profession de 
la vérité du St-Évangile enseignée en nostre communion, à quoy 
a satisfait. 

Jeudi 9 avril 1685. (Vol. 65) (1). 

A comparu Claude Vivarer, de Nismes, pour recognoistre la 
faute par luy commise ayant promis d'aller à la messe dans la 
ville de Bourdeaux ayant déserté estant grièfvement malade 
d'une fièvre chaude, il fust solicité par des eclésiastiques 
à commettre ceste grande faute, ne sachant ce qu'il faisait dans 
sa maladie alors, mais n’avoir esté qu’une seule fois à la messe, 
en demandant pardon à Dieu, requérant le vouloir restablir en 
nostre communion et paix de l'Église. Advisé de le recevoir après 
grièfve censure de sa faute de laquelle il fera réparation deman- 
dant pardon à Dieu, genoux en terre, avec deffense de la Ste Cène 
absolue, a satisfait à ditte réparation. 


Jeudi 15 octobre 1685. (Vol. 66, f. 30.) 


A esté représenté que plusieurs estrangers français se retirant 
en ceste ville après leur révolte, dans le dessein de faire répara- 
tion de leur faute, afin de pouvoir rentrer en nostre communion, 
il seroit à propos de délibérer pour les mesures qu’on pourroit 
prendre pour leur ditte réparation. Advisé de leur donner conseil 
de passer en Suisse pour y recognoistre et faire reparation de leur 
faute. 


Jeudi 10 décembre 1685. (Vol. 66, £. 43 v.) 


À comparu D'’Amoiselle Susane VALESCURE, de Bédérieux (2), 
femme de Sieur Abraham VaLori, de Montpellier, bourgeois de 
ceste ville, et Gloriande Giro, de Gignac proche Montpellier, sa 
servante, pour recognoistre leur faute d'avoir esté forcée et vio- 
lentée par ses parens il y a environ deux mois et demy au dit 
Bédérieux, mais n'avoir esté qu'une seule fois à la messe, de 
mesme la ditte Giro, demandant humblement pardon à Dieu de 
leur faute, supliant les vouloir restablir en nostre communion et 
paix de l’Église. Advisé de les recevoir après grièfve censure de 
leur faute de laquelle ils feront réparation, demandant pardon à 


(1) Lorsque la pagination n’est pas indiquée, c’est qu’elle fait défaut. 
2) Lisez Bédarieux (Hérault). 
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Dieu, genoux en terre, à quoy ayant satisfait avec grand tesmoi- 
gnage d'une sincère repentance, leur aesté permis à leur requeste 
de pouvoir participer à la Ste-Cène pour leur consolation. 


Jeudi 2 octobre 1691. (Vol. 67, f. 193 v.) 


A comparu Jean Alexandre Bizarri, du licu de Gradoly au 
duché de Castro en Italie, pour requérir de le recevoir à faire 
abjuration de la Religion romaine en laquelle il est né, et en 
suitte receu en nostre communion en qualité de membre d'icelle. 
Enquis du subject qui l’oblige à vouloir quitter la ditte religion 
romaine, a dit à cause des abus et erreurs qu'elle enseigne qu'il ne 
[pourrait y faire son salut; estant] (1) étudiant en droit, Dieu luy 
a fait la grace de recognoistre les dits abus, et ayant refusé de 
faire le serment qu’on voulait exiger de luy pour se soumettre à 
l'Église romaine, au subject de quoy il fust obligé de se relirer et 
se tenir caché quelque temps à Venise il serait venu exprès en 
ceste ville pour y faire son abjuration. Interrogé sur la cognois- 
sance qu'il peust avoir de la vérité, est apparu par ses responses 
avoir instruction suffisante. Advisé de le recevoir en protestant 
de renoncer aux erreurs et idolatries de l’église romaine et par- 
ticulièrement au prétendu sacrifice de la messe, promettant vou- 
loir vivre et mourir en la profession de la vérité du St-Evangile 
enseigné en nostre communion. A quoy a satisfait. 


Jeudi 24 décembre 1696. (Vol. 66, f. 203 v.) 


A comparu Gabriel VERNIER, de ceste ville, pour requérant de 
le vouloir restablir en notre communion, pour avoir esté enlevé 
en son bas aage par des eclésiastiques et conduit à Thonon, où il 
a esté élevé en la religion romaine, Dieu luy ayant fait la grace de 
cognoistre le malheur où il estoit tombé et la vérité de nostre 
religion, en la quelle il estoit né, il prie de le vouloir recevoir à 
faire abjuration de la religion romaine et en suitte le recevoir 
et restablir en nostre communion. Int. sur la cognoissance qu'il 
peust avoir de la vérilé, est apparu par ses responses avoir ins- 
truction suffisante. Advisé de le recevoir en protestant de renon- 
cer aux erreurs et idolatries de l'Église romaine, promettant 
vouloir vivre et mourir en la profession de la vérité du St-Évan- 
gile enseigné en nostre communion. A quoy a satisfait. 


Jeudi 22 juillet 1699. (Vol. 69.) 


À comparu Marquis Gas, de Realmon en Albigoy(2), pour faire 
réparation de la faute qu'il a commise en abjurant une seconde 
fois nostre religion en France, sur quoy a esté rapporté par 


(4) Les mots [...… ] manquant dans le registre ont été rétablis. 
(2) Réalmont (Tarn). 
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Monsieur Tronchin, commis pour informer de sa conduite, que 
s'en estant informé de personnes de probité qui le cognoissent 
parfaitement, il à appris qu'avant qu'il alla en France il estait 
un blasphémateur, un débauché, et un joueur de profession, un 
homme qui maltraitait extrêmement sa femme, quoy qu’elle fût 
une femme fort sage et fort vertueuse, mais qu'il a témoigné 
aussi depuis son retour qu’il a un grand déplaisir de sa vie passée, 
et qu'il est dans le dessein de vivre désormais en véritable chré- 
tien. Advisé de le recevoir à la paix de l’Église en le censurant 
grièfvement de son abjuralion, dont il fera réparation genoux en 
terre avec deffense de Ste-Cène absolue, et au surplus de le cen- 
surer «le ses désordres passés et de l’exhorter à mieux vivre à 
l’advenir. | 


Jeudy 23 mai 1700. (Nol. 69.) 


A comparu François Moysaw, dit Durzessis, de Dieppe, pour 
requérir d'estre receu à faire réparation, tant de son apostasie que 
de la faute qu'il a fait de déguiser la vérité sur les interrogats qui 
luy furent faits céans jeudy passé en advouant pour sa femme la 
nommée Rachelle DE LA Borne, de Casteljaloux, delaquelle il 
déclare à présent n'’estre point le mary, mais d’avoir esté sollicité 
par elle de passer pour tel et d'en avoir fait les fonctions dans le 
voyage fait avec elle pour venir en ceste ville. Surquoy apprès 
l’avoir fortement censuré, tant de son aposlasie, concubinage, que 
du mensonge susdit, a esté advisé de le recevoir à la paix de 
l'Église ensuitte des marques qu'il a donné d’üne sérieuse repen- 
tance et du pardon qu'il a demandé à Pieu, genoux en terre, de 
toute sa mauvaise conduitte. 


Jeudy 12 janvier 1702. (Vol. 70, p. 2.) 


A comparu sieur Jules Auguste Mayor, fils du sieur Mayor de 
Montru (Montreux) au pays de Vaud, pour requérir d’estre receu à 
faire abjuration de la religion romaine où il est né el à embrasser 
la réformée, disant qu'il se seroit déjà présenté cy-devant à ce 
sujet par devant Mr. de la Chambre des Prosélites de Berne sans 
en avoir pu obtenir sademande par l'absence de M. Tourman, pré- 
sident de la Chambre, ainsy qu'il a fait apparoir par pièces et cer- 
tificats qu'il en produit, surquoy opiné; a esté advisé de suspendre 
de huittaine à luy pourveoir pendant laquelle on escrira à Mrs. de 
la dite Chambre à Berne, pour estre encor mieux informé du faict 
cy-dessus. 


Jeudy 26 janvier 1702.(Vol. 70, p. 5.) 


A comparu Jules Auguste Mayor, de Paris, fils de noble 
Gamaliel Mayor, de Montru au pays de Vaud, pour continuer à 
requérir d'être receu à faire abjuration de la religion romaine où 
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il est né et à embrasser la réformée, sur les principaux points de 
laquelle ayant esté interrogé ettrouvé en avoir suffisante cognois- 
sance, a esté advisé de le recevoir à nostre communion sous les 
protestations qu'il a fait de renoncer de bonne foy aux erreurs et 
superstitions de l’église romaine. 

Jeudy 14 mars 1709. (Vol. 73,p. 28.) 

David Ban, de Saint-Afrique en Rouarge (1), tinturier de profes- 
sion, né de père et de mère de nostre sainte religion, se porte 
pour estre admis à nostre communion, ayant esté trouvé suffi- 


samment instruit, a esté receu après avoir abjuré toutes les 
erreurs de l'Église romaine. 


Jeudy 9 mai 1709. (Nol. 73, p. 50.) 


Ont comparu Gabriel BruniQuEr (2), de Gaillac près de Castres, 
et Pierre GourpEeT, près de Castres, tous deux négociants, nés de 
père et de mère de nostre sainte religion, ayant esté trouvés suf- 
fisamment instruits, ont esté receus après avoir abjuré toutes les 
erreurs de l'Eglise romaine. 


Nous joignons à ces textes quelques remarques parti- 
culières relatives aux réfugiés et à certains faits signalés à 
l'attention du Vénérable Consistoire. 


Jeudy 11 mars 1686. (Vol. 66, f. 76 v.) 

A esté représenté que le major du régiment de M. de Prangin 
qui est papiste, auquel messeigneurs ont fait commandement de 
se retirer de la ville dans trois jours n'en est point sorti, et 
demeurant toujours logé aux Trois Roys et qui tâche à séduire 
et persuader les réfugiés pour la religion de‘France qui y viennent 
loger de s'en retourner. Advisé d'en faire renvoy à Nossei 
gneurs,. 


Jeudy 19 septembre 1687. (Vol. 66, f. 255.) 

A esté représenté que les estrangers qui viennent incessamment 
en ceste ville se retirant de France pour la religion, se plaignent 
fort de la dureté qu’on use envers eux dans les temples, pour 
leur place, n’en pouvant point trouver. Advisé de renvoyer pour 
en parler demain en la Compagnie de Messieurs les Pasteurs. 


Jeudi 8 décembre 1687. (Vol. 66, f. 263.) 


A estéreprésenté qu'il y a en ceste ville le fils d’un CANDoOLE, frère 
du sieur de Canpoze de ceste ville, lequel estant né en Perse se 


(1) Saint-Affrique (Aveyron). 
(2) Lisez Bruniquel. 
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serait fait de la religion romaine à Paris où il avait des parens y 
ayant demeuré quelque temps, serait venu en ceste ville pour 
embrasser nostre religion et souhaite de faire son abjuration 
céans. 

Advisé de luy dire qu'il est plus à propos qu'il l’aille faire au 
pays de Vaux. 


Jeudi 19 juillet 1688. (Vol. 67, f, 15 v.) 

A esté fait lecture d'un mémoire remis à M. le pasteur Gaudy 
par lequel on donne advis à ceste vénérable compagnie des 
grandes desbauches et grand jeux qui se commettent en ceste ville 
par divers réfugiés français, des quels les noms sont, scavoir le 
nommé La Baume de Montpellier, S'Nrcoras, d'Uzès, le nommé Du- 
Puy, de Voux,le nommé BARTHÉLEMY, d'Aubenaz, lenommé RicHarp, 
de Nismes, et les sieurs Mrissonxer, de Nîmes, GRivar, d'Uzès, 

. TARADEL de la Croix, de Montpellier, CaPuz, d'Uzès, Dupont, de 
Saint-Laurent, PErtpiz, de Montpellier. 

Advisé d’en faire renvoy à Nosseigneurs, et y joindre le dit 
mémoire. 

Jeudy 20 septembre 1688. (Vol. 67. f. 27 v.) 

A esté représenté qu’il serait bien nécessaire que les dizeniers : 
fussentobligés d’abord qu'il vient demeurer desréfugiés dansleurs 
dizaines en avertir Messieurs les Pasteurs de leurs dizaines, afin 
qu'il les puissent cognoistre et examiner. Advisé d'en faire 
advertir les dits dizeniers pour le faire, en approuvant la ditte 
proposite. 


Jeudi 27 juin 1699. (Vol. 67, f. 70 v.) 

À esté représenté que les réfugiés ont de coustume de prendre 
du tabac en poudre dans le temple, et de s’en donner de main en 
main, Ce qui marque peu la dévotion et la modestie qu'il faut 
faire paroistre dans les saintes assemblées. Advisé que Messieurs 
les Pasteurs lorsqu'ils verront commettre cest abus aux réfugiés 
les advertiront de s’en abstenir dans le temple. 


Jeudi 30 juillet 1696. (Vol. 68, f. 186.) 

A esté représenté qu’il serait à propos de délibérer sur la 
réparation que les réfugiés de France viennent à présent en 
nombre faire céans, pour sçavoir si on ne pourroit pas les ren- 
voyer à la faire par devant un pasteur comme il s’est pratiqué cy 
devant. Advisé d’en renvoyer la délibération à la huitaine. 


Jeudi 9 aoust 1696. (Vol. 68, f. 187.) 


Ayant esté opiné sur la proposite faitte il y a aujourdhuy huit 
jours pour scavoir si on devra continuer à recevoir céans les per- 
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sonnes qui viennent à présent en grand nombre de France pour 
faire réparation d’avoir changé de religion et esté à la messe, soitles 
renvoyer à le faire en particulier par devant un pasteur comme il 
s’estpratiqué cy devant. Advisé qu’ils devront s'addresser à Mon- 
sieur le Modérateur ou à quelque pasteur, lesquels suivant les cas 
et selon leur prudence renvoyront céans les personnes qu'ils juge- 
ront à propos en suitte de l’examen qu'ils en auront fait. : 


Jeudy 12 septembre 1700. (Vol. 69.) 


A esté proposé par M. Tronchin que comme quelques fois des 
estrangés réfugiés arrivent en ceste ville tantles jeudis, vendredis 
que samedis de la semaine avant la dernière sainte Cène, et que 
souhaitant avec grand empressement d'y participer sans pouvoir 
attendre jusqu'au jeudy suivant à faireleur réparation au vénérable 
Consistoire; il seroit nécessaire de sçavoir si, en ce cas, ou le 
Pasteur du quartier ou le Modérateur ne pourroyent pas recevoir 
en particulier leur réparation, surquoy a estéadvisé que Messieurs 
les Ministres qui ne devront pas procéder aux dittes saintes Cènes 
pourront recevoir leurs réparations dans leur maison avec le 
premier de Messieurs les anciens qui pourra s'y rencontrer. 


Jeudy 13 janvier, NB, second jour de l'année 1701 (en 
marge : parce que l'on prit cet année le nouveau Stile (vol. 69). 


A esté proposé que comme le nouveau changement du calen- 
drier le jour del’Escalade se doit rencontrer au vingt-troisième du 
mois de décembre, qui seroit à la veille de la sainte Cène de Noel. 
Il serait nécessaire de sçavoir si on ne doit pas transférer la 
solennité du dit jour de l’Escalade à un autre jour, surquoy Mes- 
sieurs les Ministres se sont chargés d'en faire délibérer à leurs 
compagnies. 


Jeudy 17 mars 1701. (Vol. 69.) 


A esté rapporté par M. Pictet, ancien Syndic, que M. le Rési- 
dent de France auroit fait plainte de ce que les réfugiés qui abor- 
dent icy de France ne s’y arrestent la plus part que pour avoir 
moyen de pouvoir plus facilement attirer encor à eux leurs parens 
et amis, contre la deffense que le Roy leur fait de sortir du 
Royaume, et que partant il avoit ordre de Nosseigneurs de pro- 
poser au Vénérable Consistoire qu'il seroit nécessaire d'examiner 
les moyens qu'il y auroit pour empêcher que les réparations d’apos- 
tasie que les dits réfugiés viennent faire céans se fist avec moins 
de bruit et d’esclat et plus secrètement qu'elle ne se fait. A esté 
advisé qu'à l'avenir les réparations des dits réfugiés se feront en 
particulier chez les Ministres de leurs quartiers de la prudence des- 
quels il dépendra de leur imposer la genuflexion. 
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Jeudy 29 novembre 1708. (Vol, 72.) 

Le spectable pasteur Mauris a demandé ce qu'il avait à faire 
par rapport à un jeune homme, né de père et mère réformés, 
mais qui avoit esté baptisé dans l'Église romaine, lequel s’estoit 
présenté devant luy pour en faire abjuration. Advisé ‘que l’on 
renvoye à la huitaine, auquel jour le Vén. Consistoire sera con- 
voqué expres. 

Jeudy 13 Décembre 1708. (Vol. 72.) 

(en marge) / Délibération de quelle manière seront admis à !'ud- 


venir à nostre Religion ceux qui sont restés en France jusqu'à pré- 
sent et qui ont abjuré. 

Opiné sur la proposition faitte il ya 15 jours de quelle manière 
on devoit admettre à nostre communion ceux qui sont restés en 
France et ont abjuré, lesquels jusqu’à présent ont esté receus en 
particulier par les spectables Pasteurs des quartiers où ils habitent 
et s’il ne seroit pas à propos de les faire venir céans pour faire 
réparation de leur faute. Opiné, a esté dit qu’on demeure quant à 
présent à l’usage, veu que, si la paix venoit à se faire bien tost il y 
aurait peut estre encor quelque changement à faire. 


Enfin voici une note sur la composition du Consistoire 
et son serment : | 


Chaque année des registres commence par la liste des 
membres du Vén.Consistoire, par exemple, en l'année 1699, 
les noms des spectables pasteurs de FÉglise de Genève, 
au nombre de 18 ; les noms des Lhettabies pasteurs des 
Terreset Seigneuries de la Ville et République deGenèvé, 
nombre de 14: les noms des anciens du Vén. Consistoire 
au nombre de 12, et le nom du secrétaire. Voici le début 
du procès-verbal du jeudi 12 janvier 1699 : | 


« À esté d'entrée fait lecture des Ordonnances éclésiastiques 
concernant la charge des Anciens et du Vénérable Consistoire, et 
en suitte la remontrance par M. le Modérateur, 

A esté presté le serment du livret par tous les membres de ce 
corps suivant l'établissement comme s’en suit : 


« Nous promettons et jurons devant Dieu de ne point révéler 
les personnes qui rapporteront dans les scandales et les manque- 
ments lesquels pourroient se commettre, et de ne point rapporter 
de quel advis auront esté les particuliers de ce corps sur les 
matières qui se présenteront, de tenir secret ce qui sera dit en 
opiniant, sur les censures, de mesme que les confessions volon- 

11 
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taires faittes en descharge de la conscience, et finalement de ne 
rien publier de tout ce qui se passera qui devra estre teu; que 
Dieu nous soit tesmoin de ceste promesse. » 


(À suivre.) , Francis REVERDIN. 
(Genève.) 


UN HÉRITAGE NORMAND RÉCLAMÉ PAR LES HÉRITIERS 
PROTESTANTS ET CATHOLIQUES EN 1718 


Ce document nous a été adressé par M. P.-E. Nugon, 
bibliothécaire adjoint à la bibliothèque de Courbevoie, qui 
l’a découvert aux Archives nationales (T. 10517) parmi 
les papiers de l’émigré La Trémoille. Il s'explique par 
lui-même et montre, par un exemple que nous avons eu 
rarement l'occasion d'exposer, une des conséquences, et 
non la moindre, de la Révocation, savoir la perturbation 
portée dans la fortune des familles où les deux religions 
étaient représentées. On croirait, comme pour certains 
événements contemporains, qu'elle ne fut décrétée 
que pour alimenter les études des hommes de lois. Nos 
amis de Normandie y trouveront, en outre, des renseigne- 
ments généalogiques, entre autres sur la famille Basnage, 
grâce à notre ami M. R. Garreta qui a bien voulu annoter 
ce texte intéressant dont nous résumerons ci-après la 
teneur. 


Au Roy et à nos Seigneurs de son Conseil.. 


Jean-Baptiste le Roux (1), chevallier, seigneur de Touffreville (2), 
capitaine de dragons, ayant épousé dame Ester de Brachou, veuve 


(1) Jean-Baptiste Le Roux, qualifié ch‘, seign' de Touffreville et de la 
Bouteillerie, était le fils ainé de Georges, ch® sgr desdits fiefs, nommé con- 
seiller au parlement de Normandie en 1658, et de sa seconde femme Fran- 
coise Giffard de la Pierre. Son trisaïeul Philippe Le Roux, sgr de Touffre- 
ville, Raimbertot et Quièzeville, lieutenant général au bailliage de Caux, était 
protestant et avait épousé en premières noces, le 26 juin 1563, Geneviève de 
la Masure, fille de Robert, sgr du Chastillon et du Chesney et de Madelaine 
Auvray. 

(2) Touffrevilie, paroisse de Raimbertot, réunie à Cauville; canton de 
Montlivilliers, la Bouteillerie, par** de Rouelles ; même canton. 
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en premières nopces de M' Jacques Duquésne, chevallier, seigneur 
de St-Mars, de la Religion catholique, apostolique et romaine, 
remontre très humblementà Votre Majesté que Jean de Brachou, 
escuyer, son frère, qui avait épousé dame Charlotte Dulac, estant 
décédé le 8 juin 1684, laissa quatre enfans qui estoient issus de 
son mariage, sçavoir Tristan Lancelot de Brachou aisné et Charles 
de Brachou qui estoit le cadet, Marthe-Charlotte de Brachou et 
Julie-Magdeleine de Brachou qui estoient deux filles. 

Les deux garçons, qui faisoient profession de la Religion 

catholique, sont décédés ; leur succession seroit naturellement 
échue aux deux filles si ellesnes’étaient pas réfugiées en Hollande 
pour fait de Religion; mais Marthe-Charlotte de Brachou, qui 
estoit l’aisnée, estant décédée en Hollande le quinze septembre 
1696, et Julie-Magdeleine de Brachou, sa sœur, ayant épousé, en 
1709, Pierre Basnage, fils du fameux Basnage commentateur de la 
coutume de Normandie, qui est Religionnaire fugitif depuis 1683, 
ladite Ester de Brachou (1), qui estoit leur tante, s’est trouvée 
seuleen état d’hériter de Tristan Lancelot de Brachou, son neveu, 
à l'exclusion de ses nièces, lesquelles n’ont voulu jamais profiter 
de la grâce que le feu roi a fait aux Religionnaires fugitifs par ses 
déclarations et nottamment par celle du 29° décembre 1689. 
‘ Cependant lesdits sr et dame Basnage prétendent rentrer dans 
les biens qui leur seroient eschus en France s'ils y estoient 
restés et qu'ils eussent embrassé de bonne foy la Religion catho- 
lique. | 

Mais, loin de cela, l'une est décédée de la Religion protestante, 
et n'ayant point voulu obéir aux Édits du feu Roy, est restée en 
Hollande où elle a continué l'exercice de ladite Religion et où elle 
a épousé le sr Basnage qui en fait la profession. 

Le sieur Basnage a obtenu, le 26 avril 1718, un brevet par 
lequel vostre Majesté lui a permis d'aller en Normandie pour y 
vacquer à ses affaires particulières. 


(4) Brachou ou Brachon. Esther de B., née en 1639, morte le 28 août 1724 et 
inhumée dans la chapelle de la Bouteillerie, était le sixième enfant de 
Tristan, éc” sgr de Bainvilliers et de Sénitot et d’Esther de Marigny, dame 
de Gaillardbois. Elle avait, en 1667, épousé en premières noces Jacques du 
Quesne, éc*" sgr de Saint-Mars (sur Risle). Elle se remaria, par contrat du 
26 mars 1707, à J.-B. le Roux de T. Le frère aîné d'Esther, Jean de B., qualifié 
ch‘ sgr de Bainvilliers, Sénitot, Ambricourt et Chamerolles, né en 1624, 
mourut à Rouen le 8 juin 1684. 

Veuf sans enfants d'une première union, il avait, par contrat du 
29 juin 1656, convolé en secondes noces avec Charlotte du Lac, fille de Lan- 
celot, ch® sgr de Chamerolles (Orléanais) et de sa seconde femme Louise 
Rémon. 

Brachou ou Brachon — Normandie, Orléans, Beauce, porte : « D’azur au che- 
vron d’or accompagné de deux demi-fleurs de lis en chef et d'une molette 
d'éperon en pointe, le tout d'argent. » 
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Personne ne pouvait s'imaginer que ce passeport fût à dessein 
de s'emparer de biens dont il ne pouvait jouir, puisqu'il n'avait 
pas voulu profiter de la grâce que le feu Roy avait faite à tous les 
religionnaires fugitifs par sa déclaration du 29 décembre 1698 
et qu'il n'avait pas voulu exécuter la moindre chose de ce qui est 
prescript par icelle ni prester le serment de fidellité, qu'il n’avoit 
fait ni abjuration ny aucun acte de la Religion catholique. 

Mais voicy de quoi ils se sont avisés à ils ont présenté à Mon- 
sieur le Duc d'Orléans un placet par lequel ils luy ont représenté 
que le feu Roy avoit permis à dame Charlotte Dulac, veuve de Jean 
de Brachou, d'aller en Hollande et d'y menerave celle Daml!® Julie- 
Magdeleine Brachou pour mettre ordre aux affaires qui concer- 
naient la succession du s' Torley, major-général d'infanterie, son 
grand oncle, qui estoit prête à lui tomber ; que cette veuve yestant 
décédée, lad. damoiselle sa fille avoit esté obligée de rester chez le 
s' Torley qui estoit aagé de quatre-vingts ans, qui l’avoit instiluée 
par son testament son héritière; qu’elle s’étoit mariée au s' Bas- 
nage, frère du ministre; que .ses parens restés en France s'es- 
toient emparés des biens provenant du chef de ses père et mère; 
qu'elle avoit dessein de s'établir en France avec son mary, qu'elle 
s’est déterminée à yrevenir; mais, dans la crainte qu’ils avoient que 
l'on ne leur fist des difficultés de leur laisser reprendre la possession: 
de leursbiens situés en France, ils ontsurpris de votre Majesté un 
brevet qui a permis audit sieur Basnage et à sa femme, non pas 
en considération de ses services, mais de ceux du sieur Basnage, 
ministre, de rester en France et de reprendre la possession et la 
jouissance des biens qui y sont situés et qui ont appartenu audit 
deffunt Jean de Brachou et à ladite Charlotte Dulac de Baïinvil- 
liers, leurs père et mère, sans que l’on puisse leur imputer de 
n'estre pas revenus dans le temps prescrit par les déclarations de 
votre Majesté, de la rigueur desquelles votre Majesté les a dis- 
pensés. 

On ne pense pas quel’intention de vostre Majesté ait été de les 
dispenser de se rendre catholique ni de leur permettre de faire 
profession dans ce Royaume de la Religion prétendue réformée et 
qu'elle ait entendu déroger par son brevet à tous les Édits que le 
feu Roy a rendus pour chasser de son royaume l’hérésie; on ne 
présumera jamais que votre Majesté, ayant permis au s' Basnage, 
capitaine hollandais, de venir en Normandie pour y vacquer à ses 
affaires particulières, ait, par ce premier brevet, eu intention de 
luy donner la permission de se remettre en possession des biens 
de Jean de Brachou et de Charlotte Dulac dontil n’est point du 
tout parlé et que par celui qu’elle leur a accordé le 4 aoust 1718, 
elle leur ait permis de resteren France et reprendre la possession 
des biens de leurs père et mère qui, par leurs décès, estoienteschus 
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à Tristan Lancelot et Charles de Brachou, leurs frères, et desquels 
leurs sœurs estoient exclues par la coutume de Normandie où les 
filles n’héritent point tant qu'il y a des frères vivants; or, quand les 
successions de Jean de Brachou et de Charlotte Dulac sont échues à 
leursenfants, les sœurs n’ont pu hériter deleurs pèreetmère, non 
seulement parce qu'elles estoient eschues par la Coutume, mais 
encore parce qu'elles estoient fugitives et réfugiées en Hollande 
pour y professeravec liberté la Religion protestante contre et au 
préjudice des Édits et des ordres de votre Majesté; que la succes- 
sion deJeande Brachouetde Charlotte du Lac estantéchue à Tris- 
tan Lancelot (1) et à Charles de Brachou, n’a jamais pu échoir à 
Marthe-Charlotte de Brachou, qui est décédée en Hollande dans la 
Religion protestante, ny à damli® Julie-Magdeleine de Brachou 
qui est restée en Hollande pour y professer la même religion et 
qui n’a jamais voulu exécuter la déclaration du 29 décembre 1698, 
ny revenir en France après le décès de ses frères, ni dans les 
six mois prescripts par ladite déclaration, ny dans ces dix et vingt 
années. 

Cependant, pour surprendre ce brevet, l’on a supposé qu’elle 
était revenue en France et que le sr Basnage, son mary, en avait 
obtenu la permission pour six mois, qu'ils n'ont point fait aucune 


{1} De cette union étaient issus quatre enfants, deux fils et deux filles : 

Tristan-Lancelot, l’ainé, inhumé le 2 janvier 1707 dans l’église de Gonfre- 
ville-l’Orcher. 

Charles, mort jeune. 

Charlotte-Marthe, avait épousé, par contrat du 3 juillet 1685, Jacques le 
Seigneur, s° du Mesnil-Lieubray, fils d'autre Jacques et de. Catherine le 
Cauchois. 

Julie-Madeleine, morte sans postérité à Maestricht le 5 octobre 1735, avait 
épousé à la Haye, le 4° décembre 1709 (contrat du 16 nov. devant Samuel 
Farion, notaire à la Haye, signé par : Pierre Basnage de Bellemare, J.-M. de 
Brachon, Jacq. Basnage, Suzanne du Moulin-Basnage, H. Basnage de 
Beauval, Jean Basnage de Beauval, Magdeleine Basnage Bauldry, M. Coïi- 
gnard de St Mars, Élizabeth Coignard de Lyon, Georges-Louis de la Sarraz, 
Basnage de La Sarraz, P. Basnage de Beauval, Esther de Rombosc, elc., 
Pierre Basnage, éc* s° de Bellemare, capitaine de càvalerie du colonel de 
Ginbel, major de prigedé au service des États Généraux des Provinces-Unies, 
décédé en 1762 à Bévilliers. 

L'appellation de Bainvilliers devenue Bévilliers provient des Brachon qui 
possédaient au milieu du xvi° siècle un fief du même nom, aujourd'hui Beu- 
villiers, c° de Lisieux. C’est actuellement une simple ferme sur laquelle se 
trouve un joli manoir de la Renaissance. Le nom primitif était Sénitot, 
quart de fief de haubert, tenu de la seigneurie d’Orcher et sis dans les 
paroisses de Gonfreville-l'Orcher et de Gournay-en-Caux, réunies aujour- 
d'hui sous le nom de Gonfreville-l’'Orcher et formant la ce de ce nom, c°" de 
Montivilliers. Dès 1596, l'Église réformée d'Harfleur était recueillie à Sénitot 
au manoir de Bainvilliers. C'est par le mariage, en janvier 1552, d'Antoine 
de Brachon, éc®* sgr d'Herquebosc avec Blanche de Richebourg que la terre de 
Sénitot entra dans la famille de Brachon. L'exercice de la Religion dura jus- 
qu'en 1681. 
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déclaration, ny littérale ny verbale, de satisfaire à la moindre 
clause portée par la déclaration que le feu Roy, ny votre Majesté 
n’ont point révoquée ny eu intention de révoquer. 

Cependant, comme s'ils avoient fait une abjuration publique 
de la Religion protestante et presté un nouveau serment de fidel- 
lité, ils ont donné une Requeste au sr de Gasville (1) intendant à 
Rouen, par laquelle ils ont exposé qu'ils étoient rentrés dans le 
Royaume sur le passeport qui leur avoit esté accordé le 
26 avril 1718, en vertu duquel ils avaient été mis en état de 
reprendre la possession des biens à eux appartenants ; la dame Bas- 
nage n'a point esté dénommée dans ce brevet du 26 avril 1718, et 
n'estant pointrevenue, en conséquence de ce passeport, en France, 
puisqu'il n'avait esté accordé qu’à son mary seul, elle ne pouvait 
point rentrer en la possession des biens de ses père et mère qui 
estoient dévolus par leurs décès à $es frères et dont elle avoit esté 
privée parce qu'elle s’était réfugiée en Hollande pour fait de 
Religion et, par conséquent, qui n’ont pu luy appartenir, mais au 
suppliant, comme ayant épousé Dame Ester de Brachon qui font 
l'un et l’autre ouvertement profession de la religion catholique 
apostolique et Romaine et qui ne sont jamais sortis du Royaume 
pour fait de Religion. 

Ledit s' Basnage (2) et sa femme ont exposé qu'ils avoient été 


(4) Goujon de Gasville (Jean-Prosper), néle 31 juillet 1684 etmort le 24 sep- 
tembre 1756, à Paris, fut intendant à Rouen de 17145 à 1732. 

(2) Pierre Basnage, appelé par erreur Marc-Antoine dans la France prot., 
2° éd. I, 929, était Le troisième fils de Henri B., éc* sgr de Franquesnay (cr* de 
Bouville, c°’ de Pavilly), et de Marie Congnard, fille d’Etienne C. et de Elisa. 
beth de la Rive. À 

Jacques Basnage, frère ainé de Pierre, né à Rouen, le 10 août 1653, fut, 
successivement ministre à Rouen en octobre 1616; à Rotlerdam, où il s'était 
retiré en 1685 ; enfin à la Haye, où il mourut le 22 décembre 1723. 

Pierre Basnage, qui avait été employé avec son régiment à Utrecht pen- 
dant les négociations pour la paix de 1713, s'y était fait connaître du per- 
sonnel de l'ambassade de France et avait dû y rendre quelques services à sa 
patrie; aussi obtint-il, le 4 août 1718, un brevet du roi par lequel il lui fut 
permis, ainsi qu’à sa femme, de rentrer en France, d'y resteret de reprendre 
possession des biens ayant appartenu à leurs pères et mères, sans qu'on püt 
leur imputer de ne pas être revenus dans le temps prescrit par les décla- 
rations. 

En vertu de cé brevet, un arrêt du parlement de Rouen, en date du 
#0 mai 1719, condamna M. de Touffreville à restituer à Julie-Madeleine de. 
Brachon ses biens, dont il s'était indûment emparé au nom de la demoiselle. 
Esther de Brachon, sa femme. 

Charlotte du Lac, veuve de Jean de Brachon, s'était, aussitôt après la, 
révocation de l'édit de Nantes, retirée en Hollande avec ses deux filles, 
Charlotte-Marthe, récemment mariée, et Julie-Madeleine, encore enfant. Elle, 
laissait en France son fils aîné Tristan-Lancelot qui était faible d'esprit. * 

1 se trouvait seul héritier des biens de Jean de Brachon et étant hors 
d'état de les gérer, un sieur de Rouvière s'était emparé de la gestion de sa 
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saisis à la requeste du commis à la régie sur (?) la dame de Touf- 
freville, leur tante, qui s'en estoit mise en possession et que 
comme ils n’estoient pas dans le cas de la'régie, ils avoient obtenu 
de votre Majesté un brevet, le 4 aoust précédent, par lequel votre 
Majesté leur avoit permis de rester en France et de reprendre la 
possession et jouissance de leurs biens sans qu’on püût leur imputer 
aucune contravention aux Édits et Déclarations sur le fait de la 
Religion. Ils n'ont eu garde de dire qu'ils étoient revenus en 
France pour se faire catholiques, ny qu'ils eussent presté le ser- 
ment de fidellité, ny qu'ils eussent fait abjuration de la Religion 
prétendue réformée qu'ils ont toujours professée. Ils n’en ont point 
du tout parlé : cependant, comme s'ils avoient fait toutes ces 
choses et pour que votre Majesté eût été entièrement satisfaite de 
leur conduite, ils ont demandé main levée de la saisie qu'ils ont 
supposé avoir été faite à la requeste du commis à la Régie des 
biens appartenant au s' et dame Brachou de Bainvilliers, père et 
mère de ladite dame Basnage; ils se sont donnés bien garde de dire 
que ces prétendus biens, après le décès du père et de la mère, 
estoient dévolus à Tristan Lancelot de Brachou qui a vescu et qui 
est décédé catholique ; qu'il n’y avait jamais eu de saisie des biens 
du père et de la mére, puisqu'après leur décès ils estoient échus 
à leurs enfants masles et non à leurs sœurs, qui ne pouvoient rien 
prétendre qu'après le décès de leurs frères décédés dans la reli- 
gion catholique; qu'il n'y a jamais eu Ëdit qui ait donné la liberté 
à des Religionnaires fugitifs d'entrer en possession de biens dont 


terre de Bévilliers et laissait lemalheureux insensé aux soins du fermier, 
qui le tenait relégué dans une écurie. 

Le parlement, instruit de ces faits, fit transférer Tristan-Lancelot au 
monastère des pénitents de Sainte-Barbe, près Rouen, et, par un arrêt 
de 1687, ordonna que, si sa famille ne lui donnait pas un curateur, il lui en 
serait nommé un d'office. | 

Par acte dressé au bailliage de Montivilliers, le 15 novembre 1691, Esther 
de Brachon de Bévilliers, veuve de Jacques du Quesne, éc* sr de S! Maards, 
domiciliée à Gonfreville-l'Orcher, nouvelle convertie, mais qui pourtant ne 
faisait aucun acte de la religion catholique, fut instituée curatrice de son 
neveu Tristan-Lancelot, qui. mourut Le fut inhumé le 2 janvier 1707 dans 
l’église paroissiale. 

Lorsqu'elle se remaria en mars 1707, elle se fit envoyer en possession des 
biens de son neveu. 

Nous avons vu que son mari, M. de Touffreville, avait été obligé de res- 
tituer ces biens à sa nièce Julie-Madeleine de Brachon. Après le décès de cette 
dernière sans postérité, elle eut, pour héritier aux propres paternels, son 
neveu Robert-Henry Deskerque, éc*" sgr de Boisroger, capitaine d'infanterie, 
demeurant en Basse-Normandie, qualifié sgr de Sénitot el de Bévilliers dans 
une procuration donnée par lui Je 5 mars 1744. Peu après cette date, Sénilot- 
Bévilhers fut réuni au domaine d'Orcher. 

Sources principales : Généalogie.de Brachon, mss. du chanoine Hubert, 
vol. IV, f° 59, bibliothèque d'Orléans et Bulletin de la Commission des Anti- 
quités, Seine-Inférieure: Érrbet H 
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les parents catholiques étoient, au jour de ; leur décès, proprié- 
taires. "+ 

Au préjudice de ce, le S' intendant de Rouen ayant répondu à 
ladite requeste d’un soit communiqué au commis à la régie, le 
dit S' Basnage a sçeu ménagerune réponse collusoire sans toucher 
aucua des moyens qu'il devoit proposer et que le suppliant. 
n'auroit point obmis si cette requeste luy avoit été dénoncée, ou 
s'il en avoit eu connaissance; car votre Majesté sera surprise 
quand elle sçaura que le dit s' Basnage a supposé une saisie qui 
n'a jamais esté faite et dont le suppliant qui jouissoit des dits biens 
n'a jamais eu de connaissance, qu'il est même convenu du Brevet 
quoy qu'il sçut que ledit Sieur de Basnage et sa femme ne 
faisoient point profession de la Religion catholique et Romaine, 
el qu'au contraire il sçavoit par luy même qu'ils faisoient profes- 
sion de la Religion protestante au veu et sceu de tout le monde 
et qu'il se soit contenté de dire qu'il ne paroissoit pas que votre 
Majesté les eût exemptés de faire profession de la Religion catho- 
lique et d'en rapporter un certificat; mais, qu’estant très sou- 
mis aux ordres supérieurs, il s’en raportait à ce qui seroitordonné 
par ledit sieur intendant, lequel, sans examiner ny avoir la 
moindre preuve de la catholicité dudit Basnage et de sa femme, 
et au contraire, comme s'il avoit eu envie de les favoriser, a 
ordonné le lendemain, dix aoust, par son ordonnance portant que 
le Brevet seroitexécuté, ce faisant a fait mainlevée de la saisie 
que l’on a supposé avoir esté faite par les commis à la régie des 
biens ayant apartenu au dit deffunt Jean de Brachou et à sa 
femme, père et mère de Dame Julie-Magdeleine de Brachou, à 
commencer la jouissance au jour de Saint-Jean-Baptiste précé- 
dent. 

Par cette ordonnance, le supliant qui-avoit esté inquiété 
l'année précédente par le commis à la régie et entre les mains 
duquel il avoit des saisies (?) desquelles il avoit obtenu main- 
levée par une ordonnance contradictoire du 6 mars 1717, s’est 
trouvé dépossédé des biens qu'il avoit eus de la succession de 
Tristan Lancelot de Brachou qui estoit dernier décédé, quoy qu'il 
n'ait jamais esté dans le cas. 

1° Parce que Tristan Lancelot n’estoit point sorty du Royaume, 
qu'il y estoit décédé dans la Religion catholique, que les dits biens 
estoient echeus à la dite Dame de Touffreville, femme du suppliant 
en vertu de la coutume, et non point en vertu de l’Édit du mois 
de décembre 1689, puisque la coutume avoit décidé que les biens 
sont faits propres à la personne de celuy qui premier possède a. 
droit successif, que le suppliant les ayant possédés comme héritier 
d'un catholique, on n’avoit pu les refuser d'autant plus que les 
biens de Jean Brachou qui estoit décédé en France le quinze juin 
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1684 estoit mort dans la Religion catholique, qu'ainsy on n’a 
jamais pu dire que des biens de gens morts dans la Religion catho- 
lique .et que l’on avoit déféré à des prochains catholiques ne 
pussent pas en estre mis en possession. 

Ledit sieur de Gasville a donc été surpris quand il à rendu 
l'ordonnance du dix aoust 1718 qui a renvoyé lesdits S° Basnage 
et sa femme en possession des biens provenans de la succession 
de Jean Brachou, quoy que par son décès ils soient écheus à Tris- 
tan Lancelot de Brachou qui en estoit le seul et unique héritier, 
par conséquent en état de les posséder à titre légitime et naturel, 
sans que ses sœurs ny aucuns autres parents y puissent trouver 
à redire. 

Quoyque la femme du suppliant fut. lors la seule habile à 
succéder à son neveu, puisque la Dame de Basnage estoit hugue- 
notte et demeuroit dans le pays étranger que suivant la coutume, 
le mort saisissant le vif, le suppliant Ps est trouvé en possession 
des dits biens sans contredit de qui que ce soit, cependant elle 
s’en est trouvée en un moment dépouillée par l'ordonnance dudit 
Sr de Gasville sans même avoir esté ny appelée, ny entendue, c’est 
ce qui oblige les suppliants d’interjetter appel de ladite ordon- 
nance et d’avoir recours à votre Majesté. 


Tout ce que les suppliants ont jusques icy observé fait assez 
connoistre les griefs qu'ils souffrent, puisqu'il ne suffit pas que 
les dits S' et Dame Basnage soient revenus en France, mais qu’ils 
ont deub faire abjuration de leur religion pour se mettre en état 
de profiter des grâces de votre Majesté pour être recevables à 
jouir des biens de Jean de Brachou, leur père, et de Charlotte Dulac, 
leur mère; ne l'ayant point fait et n'ayant rien exécuté de tout ce 
quiaesté prescript par les ordonnances du feu Roy, ils n'ont 
jamais été un moment en état d'apréhender ladite succession. 


2° Ils ne le pouvaient pas, puisque Jean de Brachou estant 
décédé en France catholique, la coutume a déféré à ses deux 
enfants masles, tous deux catholiques, les biens de ladite succes- 
sion, sans que leurs sœurs ny äucune autre personne en ayent pu 
prétendre la’ propriété. 


3° Ledit Basnage ny sa femme n'ont jamais pu rien prétendre 
à une succession qui appartenoït toujours à deux enfants catho- 
liques à l'exclusion, de leurs sœurs, “qu'ils n’ont donc pu 
demander lad. succession de leur père qui n’existoit plus, puis- 
qu’elle a dépuis appartenu à Tristan Lancelot de Brachou, et qu'il 
est inoui que deux huguenots puissent enlever la succession 
d'un homme catholique quand ellé a ie entre les mains de ses 
héritiers catholiques. 
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4° Loin d'appeler lesuppliant et sa femme, qui ont été mis en 
possession desdits biens il y a environ vingt ans, lesdits sr° Bas- 
nage se sont servis de l’absence du suppliant pour s’en emparer. 
Ce qui crie vengeance. 


L'ordonnance du sr de Gasville, qui avoit été rendue à l'insu 
du suppliant, ne luy a point esté signifiée, on ne luy a point fait 
de commandement ny sommation de laisser la possession dudit 
héritage ny la moindre formalité préalable, le s' Basnage n’a pas 
cru devoir se servir des voyes de droit, il a cru qu'étant capitaine 
de cavalerie et major de brigade dans les troupes hollandaises, il 
luy estoit permis de se servir des voyes de fait. 


Il a été à la terre de Senitost que le suppliant possède et qui 
est affermée par le nommé Colombel; il s'est fait accompagner 
d’une troupe de soldats hollandois qui se sont emparés de force 
et violence de tous les biens et effets qui se sont trouvés dans la 
maison du suppliant, sur les dix heures du soir; ils ont pillé tous 
les meubles, la vaisselle d'argent et autres effets, ont maltraité et 
excédé les valets, cassé le bras àcoups de baston à un domestique; 
ils les ont chassés aussi bien que le chapelain qui estoit dans la 
maison et qui dessert une chapelle qui y a esté fondée pour y 
dire la messe toutes les festes et dimanches. [ls ont fait plus : 
car, comme s'il leur estoit permis de faire publiquement l’exer- 
cice de la religion protestante, ils ont tenu des presches et assem- 
blées de huguenots contre les deffenses expresses portées par 
l'Édit du mois d'octobre 1685, nonobstant que par l’article douze 
dudit Édit, il soit dit qu'ils ne pourront demeurer dans le royaume 
qu'à condition de ne point faire exercice ny de s’assembler sous 
prétexte de prières ou de culte de Religion de quelque nature 
qu'ils soient sous les peines de confiscation de corps et biens. I] 
semble aujourd'hui au s' Basnage que les Édits ne doivent 
plus être exécutés, que V. M. y a dérogé et que l'exercice de la 
religion protestante est aujourd'hui permise; c’est ce qui oblige 
le suppliant de se rendre appelant de l’ordonnance rendue par 
led. sr intendant et de lui demander justice. 

Pour y parvenir, le suppliant a donné sa requeste au juge des 
lieux pour faire informer des violences et autres voyes de fait. Ils 
ont informé et entendu plusieurs témoins. Et quoi que le fait soit 
rapporté, le supt n'a pu rien obtenir jusqu'ici qu'il ait plu à 
Votre Majesté prononcer. 


A ces causes, Sire, plaise à Votre Majesté recevoir en tant 
que de-besoin le supt appelant de l'ordonnance du s' de Gasville, 
intendant en la Généralité de Rouen, du dix août 1718 et faisant 
droit sur ledit appel sans s'arrester à ladite ordonnance qui sera 
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cassée et annulée, renvoyer le suppliant et la dame son épouse 
en possession de tous et un chacun des biens qui leur sont 
écheus de la succession de Tristan Lancelot de Brachou, pour en 
jouir comme ils ont fait auparavant icelle; que le sieur Basnage, 
et la dame son épouse, qui ont toujours fait et qui font exercice 
de la Religion prétendue réformée, sans avoir jamais professé la 
Religion catholique, seront condamnés à délaisser la possession 
des héritages dudit sr Tristan Lancelot de Brachou soit qu'ils 
luy soient écheus de la succession de Jean de Brachou et de 
Charlotte Dulac, ses pères et mère, ou de Charles de Brachou, 
son frère; qu'à ce faire ils seront contraints par toutes voyes 
deues et raisonnables, même par corps, et que les biens, meubles 
et argenteries et autres effects qui ont été pillés et enlevés de a 
maison du suppliant luy seront rendus, si mieux n'aime votre 
Majesté ordonner qu'avant faire droit, les charges et informations 
qui ont été faites seront apportées au Greffe du Conseil pour sur 
icelles estre prononcée la restitution desdits meubles, vaisselle 
d'argent et autres effects, ou renvoyer les parties par devant les 
juges des lieux pour y estre fait droit ensemble sur les dom- 
mages el intérêts du suppliant, ainsi qu'il appartiendra; que le 
chapelain de la chapelle de la Terre du suppliant sera rétably, 
pour y célébrer la messe les: festes et dimanches de l’année, 
qu'ilisera fait très expresse inhibition et défense d'y faire aucun 
exercice de la Religion prétendue réformée, ni d'y tenir, ni 
ailleurs, aucune assemblée de ladite Religion, à peine de déso- 
béissance et autres peines portées par les Edits de Votre Majesté, 
condamner ledit Basnage et la dame sa femme aux dépents. 

Et le suppliant continuera ses prières pour la santé et prospé- 
rité de Votre Majesté. 


Ainsi donc Tristan, écuyer, seigneur de Bainvilliers el 
de Sénitol, avait épousé Esther de Marigny, dame de Gail- 
lardbois. Ils eurent six enfants, mais la pièce qui nous 
intéresse ne parle que du fils aîné Jean de Brachou ou 
Brachon et de sa sœur Esther. Celle-ci, après avoir perdu 
un premier mari, avait épousé en secondes noces, le 
26 mars 1707, J.-B. Le Roux, chevalier, seigneur de Touffre- 
ville et de la Bouteillerie. 

C’est lui, bon catholique et fort attaché aux biens de 
de la terre, qui vient essayer, par la susdite requête, 
d'enlever à la nièce de sa femme, c’est-à-dire à Judith- 
Madeleine de Brachon devenue, le 1° décembre 1709, à la 
Have, M" Pierre Basnage, l'héritage de son frère. 
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Ce Le Roux, seigneur de Touffreville, va jusqu’à affir- 
mer que si M.et Mme Basnage restent en France où ils 
étaient revenus en 1718, grâce à une permission excep- 
lionnelle et parviennent à rentrer dans leurs biens, c’est 
que virtuellement l’édit de Nantes n’est pas abrogé et que 
l'exercice du culte protestant est de nouveau autorisé 
dans le pays. 

La coutume normande ne permettait aux sœurs d'héri- 
ter qu'une fois tous les frères morts: Or, quand les deux 
filles de Jean de Brachon, Charlotte-Marthe, femme Le 
Seigneur, et Julie-Madeleine, femme de P. Basnage, ailè- 
rent vivre en Hollande, leur frère aîné Tristan Lancelot, 
qui était idiot, vivait encore dans sa ferme de Bévilliers et, 
M. Le Roux déclare qu'après le 2 janvier 1707, où eut lieu 
l'enterrement de ce frère aîné (le cadet Charles lavaitpré- 
cédé dans la tombe), seule sa femme devait recueillir la 
succession du défunt, les sœurs de ce dernier professant 
la religion prétendue réformée. 

Basnage, le mari de la plus jeune, avait rendu quelques 
services à la France et avait obtenu, à cause de ‘cela. 
le 28 avril 1718, un passe port qui lui permettait de venir 
vaquer à ses affaires. Sa femme l’accompagna et eut gain 
de cause puisqu'un arrêt du parlement de Rouen, du 
20 mai 1719, condamna M. de Touffreville à restituer ses 
biens à Julie-Magdeleine de Brachon,, épouse de Pierre 
Basnage. 

Après la mort,sans héritiers directs, de Mme Basnage, 
les terres qui lui venaient de sa famille paternelle allèrent 
à son neveu Robert-Henry Deskerque, écuyer, seigneur de 
Boisroger. 


N.°W: 


SÉANCES DU COMITÉ 


23 Décembre 1918. 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. R. Allier, R. Reuss, E. Rott, J. Viénot et N. Weiss. MM. 
H. Aubert, Chatoney et Fabre se font excuser. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le président communique au Comité plusieurs lettres, 
l’une d'Orpierre relative à la cloche de l’ancien temple; une autre 
signalant, à Anduze, la maison Bourguet où Jean Cavalier exerça 
le métier de boulanger, une autre encore proposant l'acquisition 
de ce-qui reste de l’ancienne grange de Vassy pour y installer un 
musée qui pourrait aussi bien trouver sa place dans la sacristie du 
temple actuel, lequel occupe une partie de l'emplacement de cette 
grange. 

Le secrétaire présente de la part de M. Charles Bordes, 
président du tribunal civil de Pau, la collection de méreaux et 
médailles que feu son frère destinait à notre Bibliothèque. Il serait 
à souhaiter que quelqu'un nous fit hommage d’un médailler dans 
lequel nous pourrions classer et au besoin exposer la collection 
déjà intéressante qui est venue peu à peu se former, grâce à divers 
apports comme celui que la famille Bordes à bien voulu nous 
envoyer et au sujet duquel le Comité lui adresse l'expression de 
sa gratitude. 

M. le pasteur Mailhet de Saillans a aussi envoyé, il y a déjà 
quelque temps, quatre médaillons en pierre, entourés d’un cadre 
en plâtre, qu'il a pu recueillir au milieu des décombres du château 
des Papes de Saint-Auban. Grâce à un écusson qui au-dessus de 
la cheminée porte la date de 1549, on peut admettre que ces quatre 
portraits très frustes représentent Philibert Pape, sa femme Clau- 
dine de Bésignan, leur fils Gaspard Pape et Blanche de Poitiers 
qu'il épousa le 4 mai 1545. On sait que leur fils Jacques Pape, né 
vers 1550, est l’auteur de mémoires intitulés Discours de mes actions, 
1563-1587. 

Le secrétaire dépose aussi, de la part de Mme V'° Gaston 
Raynaud, un cahier dans lequel sa grand mère a transcrit une notice 
sur sa propre grand mère, née #rançoise-Marie Chantepie de 
Boiviers et sur toute la famille huguenote et alliée des Girard qui 
passa par une série d'épreuves après la Révocation. La veuve de 
notre ancien collègue est aujourd'hui la seule représentante pro- 
testante de cette famille. 

Enfin le président présente, de la part de M. Gaston Tournier, 
la minute d’une procuration dressée à Paris en l'hostel de Schom- 
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berg, rue Saint-Honoré, paroisse « Saint-Germain de l’Auxerrois » 
l’an mil six cens vingt neuf le dix neufiesme jour de janvier ». La 
pièce est signée Schomberg. 

Mme Méjean de Calvisson nous offre une plaquette alle- 
mande moderne renfermant les portraits de Luther, de sa femme 
et de ses parents. 

20 janvier 1914. 


Assistent à la séance, sons la présidence de M. Frank Puaux, 
MM. G.-A. Aubert, G. Bonet-Maury, Armand Lods, J. Pannier, 
R. Reuss, E. Rott et N. Weiss. 

Après la lecture et l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance, le président propose que le Bulletin de jamvier-février qui 
doit être entièrement consacré à l’assemblée générale tenue à 
Montpellier, soit tiré à part et cédé à un prix modique aux per- 
sonnes qui voudraient conserver le souvenir de ces séances. Le 
secrétaire s’occupera de l'exécution de ce vœu. 

M. Pannier demande la parole pour féliciter notre président 
d’avoir été promu au rang d’officier de la Légion d'honneur, félici- 
lations auxquelles s’associent tous les autres membres du 
Comité; le président, en remerciant ses collègues, répond qu'il : 
eût aimé que cette distinction lui eût été accordée, non seulement 
au titre de l'Alliance française, mais aussi à celui de noire Société 
d'Histoire qu'il a le grand honneur de présider. 

Le comité prend alors connaissance des comptes de l’année 1913 
que lui présente le secrétaire-trésorier. Ges comptes sont examinés 
etapprouvés à l'unanimité. Le trésorier est néanmoins prié de voir 
si l'impression du Æulletin en province ne permettrait pas de réa- 
liser une sérieuse économie. 

M. Armand Lods présente ensuite un projet de budget pour 
l’année 1914. Les différents articles en sont examinés et discutés 
successivement et le projet est accepté et voté à l’unanimité. 
M. le président met aux voix la résolution que, malgré les entraves 
qui résultent notamment du décès de M. Fonbrune-Berbinau, la 
rédaction du catalogue de notre collection de manuscrits soit 
entreprise sérieusement et pratiquement au cours de cetle année. 
Cette résolution est adoptée et le président ajoute qu'il a l’inten- 
tion de faire appel, pour ce travail, au concours de M. A. Mailhet, 
notre dévoué collaborateur à Saillans. qui pourrait dans ce but, 
venir faire un séjour temporaire à Paris. 


Bibliothèque. — Le secrétaire présente de la part de M. Alfred 
Franklin, l’un des deux doyens d'âge de notre comité, son dernier 
livre dont l'intérêt n’est pas inférieur à ceux qui l’ont précédé : 
La Cour de France et l'assassinat du Maréchal d'Ancre (Paris, 
Émile-Paul, 1914), et la séance est levée. 


CHRONIQUE LITTÉRAIRE 
ET COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Une liste de prétendus candidats à l’apostasie en 1668. 


L'apostasie des pasteurs au cours du xvrre siècle et surtout à 
l'époque de la Révocation est un sujet dont il a souvent été 
question dans ce Pulletin et dans les livres qui touchent à notre 
histoire à cette époque. Question douloureuse, que nous ne son- 
geons nullement à esquiver, encore moins à passer sous silence, 
mais qui ne saurait être exposée convenablement, dans un article. 
Il y faudrait presque un livre. J’ai réuni sur ce sujet tout un dos- 
sier que j'ai communiqué, notamment, à M. Mathieu Lelièvre 
et où se trouvent, entre autres, plusieurs listes de pasteurs ou 
proposants convertis. M. Lelièvre nous exhorte même à publier 
ces listes (1). Cela n’est possible qu’à la condition d'identifier les 
noms, et l’on se heurte alors à de très grandes difficultés. Beau- 
coup de noms ne se retrouvent pas dans nos listes de pasteurs 
pourtant très complètes du xvu° siècle. J’ai déjà eu l’occasion de 
montrer, d'autre part, qu'il y eut des conversions simulées, ou 
temporaires. Bref, on ne peut faire état de ces documents sans 
s'être livré, pour chaque nom, à une enquête difficile, et j’es- 
time, en toute sincérité, qu'on ne peut en tirer un renseignement 
statistique précis et affirmer, par exemple, comme l'a fait 
M. Lelièvre, qu'un tiers des pasteurs de France abjurèrent à 
la Révocation (2). 

En attendant que ce travail puisse être entrepris, nous signa- 
lerons ici les documents qui peuvent aider à le mettre sur pied. 
MM. Augustin et Claude Cochin en ont publié un très intéressant 
dans l’Annuaire-Bulletin de la Sociélé de l'Histoire de France 
de 1913, sous ce titre : Le grand dessein du nonce Bargellini 
et de l’abbé Desisles contre les réformés (1668). (3) 

Après avoir énuméré toute une série de projets élaborés déjà 
sous Louis XIIT pour arriver à une conversion, sinon en masse, 
du moins retentissante, d’un certain nombre de pasteurs qu'on 
supposait pouvoir entraîner l’ensemble de ces derniers, puis 
leurs troupeaux, ces messieurs nous montrent, à la suite de la 
conversion de Turenne et de ses neveux Lorge et Rauzan, le 
nonce Bargellini s’efforçant de seconder les efforts du maréchal 


(4) Dans l'Évangéliste du 13 mars 1914. 
(2) Cf. Bull. 1911, 563 et s. 
(3) Tirage à part de 24 p., in-8°. Paris 1913. 
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pour « convertir cinquante ou soixante ministres huguenots », au 
moyen, bien entendu, de pensions et autres sacrifices qui se 
seraient élevés à « la bagatelle de 4 500 000 livres ». Il avait écouté 
les propositions d’ « un pauvre hère, sorte de convertisseur 
patenté, misérable et subtil, l'abbé Nicolas Desisles d’Infreville ». 
Le « projet de réunion » de cet abbé, daté de février-mars 1669, 
c'est-à-dire d’une époque déjà rapprochée des préludes de la 
Révocation, a été retrouvé dans les archives du Vatican et cons- 
titue un document bien utile à consulter pour apprécier la men- 
talité du clergé à cette époque. Il est incontestable que pendant 
très longtemps il s'imagina qu’on pourrait acheter les protestants. 
Si cela n’est pas flatteur pour ces derniers, ce ne l’est guère plus 
pour ceux qui les estimaient à ce taux. Il est vrai que MM. Cochin 
citent ceci : : 

« N'est-ce pas cependant calomnier l'Eglise réformée de 
France que de voir, dans les nombreuses abjurations qui se pro- 
duisirent alors, prédominer le souci des intérêts malériels, la 
« simplicité » ou la « corruption de cœur (1)» ?Ilétaittout naturel 
de donner une compensation à ceux qui abandonnaient, de leur 
plein gré, une charge rétribuée. Cette juste thèse couvrit, à vrai 
dire, d'assez basses intrigues. Mais Bossuet lui-même était prêt 
à consommer bien des sacrifices pour rétablir la « divine tis- 
sure ». Les points souillés et grossiers avaient du moins le mérite 
de rejoindre les pièces interrompues de cette trame idéale, » 

Je ne comprends pas très bien en quoi les « compensations » 
matérielles peuvent aider à faire apparaître la vérité d'une cause 
ou d'une institution, ni comment des conversions obtenues 
grâce à elles peuvent « rétablir la divine tissure », c’est-à-dire 
reconstituer l'unité extérieure de l'Église, si ce n'est aux yeux de 
ceux qui regardent aux apparences plus qu'à la réalité, 

S’il fallait{adopter cette théorie, j'en conclurais qu'au moment 
où ils tentaient de conquérir la France, les huguenots eurent très 
tort de ne pas offrir au clergé catholique, qui hésitait à les suivre, 
de « justes compensations ». 

Quoi qu'il en soit, voici la fin du mémoire de l'abbé Desisles : 

«… Afin que l’on soit persuadé que le temps favorise à pré- 
sent cette entreprise, il faut savoir, outre que l’hérésie est mou- 
rante, que les grands l’abandonnent, que les peuples ne cherchent 
qu'un prétexte honorable à leur conversion et que les ministres 
même n'ozeroient plus paroître en conférence avec les catho- 
liques qu'ils savent versés dans les controverses dont le sieur 
Desisles en fourniroit plus de 40 du nombre de ceux qu'il instruit 
dans l’archevesché de Paris; c'est que l'on a la connoissance 


(1) Élie Benoit, His!. de l'Édit de Nantes, t. I, 2 partie, p. 137. 
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d’un grand nombre de ministres qui penchent à cette conversion 
générale que l'on rendra facilement d'intelligence, par la négo- 
ciation, à faire ce que l’on souhaitera. 

« Les calvinistes de France ont divisé leur corps en 15 ou 
16 provinces, comme nous avons dit, et toutes ces provinces 
peuvent composer cinq cents ministres au plus. Les savants et 
les ignorants sont également intéressez. Il y en a parmi eux plus 
de la moitié de peu de considération, sans crédit parmi leur parti. 
Mais du nombre de ceus qui font quelque figure parmi leur secte, 
en voicy quelques-uns disposez comme nous avons dit, cottez 
par leur nom, par le lieu de leur ministère et par leurs inclina- 
Lions prédominentes ne ] ay découvertes pendant mes ‘voy ages et 
missions. 


A Castres {1), M. Jaussaude. Il est homme de politique et 
Æ<apable de négocier des affaires. 

Là même (2), M. Baux. Il est extraordinairement intéressé et 
grand amateur d argent. 1}, Jui faudroit un établissement pécu- 
niaire. 

À Montauban (3), M. Gaillard. Il est ambitieux et il lui faudroit 
quelque dignité honorable, car il a du bien. 

Là même, Bonnefous, simple et pauvre, qui donnera à tout. 

A Saint-Afrique (4). M. Arbusy, éloquent,fagréable etgaland. Il 
seroit propre à un emploi à la Cour, chez la Reyne. | 

A Pont-Camaretz(5), M.de Marout. Ilestavareet , quoique igno- 
ran!, il a du crédit. Il faudroit l’éxemter de tailles ou l'anoblir 
avec pension. 

A Saint-Antonin {6),.M. Bardon. Il est bon homme, savant, 
sage. [1 faudroit RUE des établissements pour ses Qnans; 
dont il y en a un ministre. 

A Réalmont (7), M. Vignier. Il et. railleur et plaizant, sans 
intéretz, mais:il aime le grand monde et la Cour. 

A Vabres ($), M. Aulès. 

A La Caze 0, M. Gau. Tous deux de composition honeste. 

A dv 10), M: Bonnefous. Il est très pieus et se plairoit 


(1) CASTRES. dan Eau de Jaussaud, pasteur de 1648 à 1663 et de 1674 

à me 
(2) Moyse de Baux, mé ar de 1656 à 1663: 

(3) MonrauBaN. Jacques Gaillard, pasteur deX1648 à 1660. Aucun Pasteur 
nommé Bonnefous ou Bonafous à cétte date. : . 

(4) Sanr-Arrnique. Ils'agit sans doute de Joseph Arbussi, pasteur à Ber- 
gérac (1661-1663), à Nimes (1664-1666); au Vigan (1666), pensionné. 

(5) Ponr-pe-Camarës. Philippe Maroule, pasteur de 1667 à 1674, 

(6) Samtr-Awroxix. Pierre Bardon, pasteur de 1667 à 1660 et de 1670 à 1683. 

7) Reacmoxr. David Vignier, pasteur de 1642 à 1679. 

S) Vagres. Jean Oulès, pasteur de 1659 .à.1663. 
j : (4): La Care. Det Gau, ministre de 1652 à 4669. . 

(10) Puycacuexs. Jean Bonafous, pasteur:de 1631 à 1676. 
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dans l'administration des hospitaux et autres œuvres pieuses. 
A Revel (1),un autre M. Bonnefous. Il est éloquent et agréable. 
A Sorèze(2), M. Caussé. Il est vain et intéressé et très amateur 


des charges de justice. 

Au Foix(3), M. Casaux. Il estvieux, politique, amateur de bonne 
chère. 

Au Mazdazil (4),M. Baricave. Il est savant dans les langues etil 
seroittrès propreàêtre professeur royaldansleslangues orientales. 

A Saverdon (5), M. Rivals. Il est fort intéressé. 

A Mazites (6), M. Hubert. ]l n'est pas savant, mais ilest pauvre 
et chargé de tailles. 

A Cageac de Querci (7), M. Belon. Il est emporté et d'une vie 
déréglée. Il lui faudroit un employ d'honneur, mais facile. 

A Cardaillac (8), M. Laroche. Ilayme sa famille et esthomme de 
paix. Un don manuel seroit son fait. 

A Saint-Jean-du-Breuil (9), M. Jaque. 11se pique de grand cou- 
rage et d’une force extraordinaire. 

A Milhau (10), Gomès. Il est bon homme et ne cherche que sa 


subsistance. 
A Saint-Hypolite (11), M. de Megean. C’est un homme poly et 
de bel esprit. Il est capable de négociation et se plairoit à la Cour 


parmi les cercles. 

A Montpellier (12), M. Bordieu.Actif et fort intéressé, plein de 
bonne opinion de luy-même,amateur de bonnechèreettrès habile. 

Là même, M. Eustache (13). Il est riche, avare et vain; il aime 
fort à écrire. Il faudroit l'engager à écrire des histoires avec quel- 
ques marque d'honneur. 

M. Gassende (14). H est riche et amateur de l'intrigue et de la 


négociation. 


(1) Revez. David Bonafous, pasteur de 1648 à 1663. 

(2) Sorëze. Pierre Causse, pasteur, jusqu'à la Révocation. 

(3) Forx. Aucun pasteur connu ne porte ce nom. Peut-être N. Cazaux, pas- 
teur à La Bastide de Léran (Ariège), de 1651 à 1658 (Réd.). 

(4) Mas p'Azi. Jean Baricave, pasteur de 1660 à 1674. 

(5) Saveroux. Laurent Rivals, pasteur de 1651 à 16179. 

(6) Mazères. Hubert, pasteur de 1660 à 1672. 

(1) Gayarc. Samuel Belon, pasteur de 1648 à 1666. 

(8) CarbaizLac. Pierre de la Roche, pasteur à Cardaillac et à Figeac de 
1637 à 1660, ou peut-être David de la Roche, pasteur à Faugères et à Grais- 
sessac de 1667 à 1673. 

(9) SainT-JEAN-Du-BRuEL. Balthazard de Jacques, puiné, de 1637 à 1668. 

(10) Micnau. Samson Gomès, pasteur de 1658 à 1669. 

(11) Sanr-Hirrocyre. Étienne de Broches,sieur de Mejanes, pasteur de 1664 
à 1678. 

(12) MoxrrezLter.{Isaac Dubourdieu, pasteur de 1651 à 1682, ou plutôt son 
fils Jean (Ré«.). 

(13) David Eustache, pasteur de 1642 à 1672. 

(14 Gassende, non identifié. Faut-il y voir le nom de J. Carcenat qui fut 
pasteur à Montpellier, de 1632 à 1670 ? (Réd.) 
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. À Nisme (1), M. Claude. C'est un esprit de feu, amateur de 
l'autorité, mal fait du reste et pauvre. Il faudroit lui donner 
quelque charge. 

M. Rousselet (2), Suisse de nation, C'est un politique achevé; 
il est propre à être magistrat. 

M. Bruguier (3). Il se pique de belles-lettres. [l est très propre 
pour la Cour. 

A Usez (4), M. de Croix. Il se pique d’éloquence et d’érudition. 
Il seroit propre, selon son inclination, à être advocat du Roy dans 
quelque juridiction subalterne. 

A Bergerac (5), M. Azimont, chargé d'enfans et pauvre, d'ail- 
leurs agissant dans son parti. 

M. Daujeanne (6), esprit de judicature et propre à mettre dans 
quelque magistrature subalterne. 

À Bourdeaux (7), M. Goyon. Il se pique d’être bastard d'Henri IV. 
Il ayme les marques d'honneur. 

M. Ferand (8), honeste homme. 

A. Clérac (9), M. Costabadie, homme de poésie latine. Le faire 
professeur royal, 

M. Terson (10), très considérable dans le parti, mais prenable 
partout. 

M. Philipot (11), honneste homme, Il luy faut un établissement 
dans sa province. 

A Sainte-Foy (12), M.Toron. [la étémoine etcherchelesmoyens 
d'en sortir avec sûreté. 

À Nérac (13), M. Vignier. Il est savant en toutes les langues c{ 
il aymeroit fort à gouverner quelque bibliothèque fameuse. 

M. Monier (14). Il est intéressé. 

A Verteuil (15), M. Gommarc. Il est homme d'esprit, capable 
eltavare. | 

A Larochefoucault(16), M.Clave.Il esthonnesle homme et facile. 


4) Nimes. Jean Claude, pasteur de 1654 à 1661. 

(2) Claude Rousselet, pasteur de 1621 à 1664. 

(3) Jean Bruguier, pasteur de 1655: à 1683. 

(4) Uzès. Peut-être Jean de Croy, fils, pasteur de 1652 à 1659. 
(5) BERGERAC. Joseph Azimont, pasteur de 1654 à 4675. 
(6) Daugeanne, non identifié. 

(7) Borpeaux. Simon de Goyon, pasteur de 1660 à 1666. 
(5) Daniel Ferrand, pasteur de 1623 à 1661. 

(9) CLarrac. Jean de Costebadie, pasteur de 1635 à 1660. 
(10) Pierre Terson, pasteur de 1657 à 1660. 

(11) Jacques Philipot, fils, pasteur de 1659 à 1685. 

(12) Samte-Foy. Thouron, pasteur de 1660 à 1661. 

(13) Nénac. Jérémie Vignier, pasteur, 1631-1660-1666. 
(14) Jacob Monier, pasteur de 14660 à 1671. 

(45) Venreuir. Jean Gommarc, pasteur de 1645 à 1667. 
(16) La RocneroucauLcr. Isaac de Claves, 1660. 
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À Metz (1), M. Mezelay. Il est chargé S enfans et de très facile 
composition. £ 

À Rouen (2), M. de Langle, le vieux, est prenable par les Eds 
honneurs dans sa province. 

A Caen (3), M. Bochard, l’aisné, est propre dans le gouver- 
nement politique. 

A Paris (4), M. Morues. Très habiletihis débauché, et il secon- 
tenteroit de pensions raisonnables. 

M. Daillé (5), le père. Très savant et prenable par les caresses 
etles présents. 

Son fils ayme assez les biens (6). 

Le vieux Drelincourt (7), seroit bien combatu si l'on avançoit 
ses enfans et qu'on marièt ses filles. 


Il faut remarquer que deus ministres gagnés dans une pro- 
vince en altireront d’autres et que l’on n'aura pas sitôtcommencé 
à travailler à la négociation que l’on en découvrira beaucoup plus 
de disposés à cette entreprise que l’on ne peut se l’imaginer. 

D'ailleurs, M. le maréchal de Turesne et messieurs de Duras, 
qui étoient les maîtres absolus d'un grand nombre de ministres 
lorsqu'ils étoient encore calvinistes, sont en élat d'en gouverner 
la meilleure partie à présent qu’ils sont convertis à notre sainte 
foy. | 2 

C’est pourquoy il ne faut pas retarder le comméncement de 
cette négociation, tant de choses étant disposées pour la faire 
réussir avec toul l'avantage que l’on en peut désirer (8). 


Voici donc une liste de près de 50, exactement 47 pasteurs 
qu'après enquête ce courtrer de Bargellini déclare pouvoir être 
convertis moyennant une honnête compensation. J'ai confronté 
cette liste avec celles d’apostats que je mentionnais tout à l'heure. 
On y retrouve tout juste deux de ces 47 (9). On voit ce qu'il faut 
penser des pronostics de l'abbé Desisles. Lorsqu'on examinera de 
près les listes de ministres gagnés et pensionnés on ne sera donc 
pas surpris d'y trouver. assez souvent des noms de pasteurs ou de 


Merz. Mézelay, non identifié. 

) Rouen. Samuel de Baux, fils, sieur de l'Angle, pasteur de 1641 à 4671. 
(3) Caex. Samuel Bochart, pasteur de 1624 à 1667. 
(4) Paris. Alexundre Morus, pasteur de 1659 à 1661 et de 1664 à 1670. 
(5) Jean Daillé, père, pasteur de 1626 à 1670. 

(6) Jean Daillé, fils (dit.Adrien), pasteur de 1658 à 1685. 

(1) Charles Dre lincourt, père, pasteur de 1620 à 1669. 

(8) Original. Archives du Vatican, Nunzialura di Francia, t: 131; joint à la 
dépêche du nonce au Saint-Office du 22 mars. 1669, fol. 563-567. 

(9) Ceux de Samson Gomez et.Jacob Monier. Arbussy. pasteur de S'Alfrique 
que MM. Cochinidentifient ci-dessus, à tort, avecJoseph Arbussy qui fut déposé 
et se convertit, estle frère de celui-ci, l'héophile. 


( 


1) 
2 
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proposants absolument inconnus’ (1). Il n'est que juste, après tout, 
que ceux qui firent de leur Eglise un objet de marché et d’acquisi- 
tion, aient à leur tour, récolté la monnaie de leur pièce. 


N:TW. 


Un avocat de Monsieur l'abbé Rouquette. — Le nombre 
des Huguenots et des Réfugiés. 


Depuis plus de trois ans que Madame de Charnisay fait paraître 
ici les preuves manifestes de l'évaluation éminemment fantaisiste 
du nombre des fugilifs de la Révocation en Languedoc par M. l'abbé 
Rouquette, ce dernier s’est abstenu d’y répondre ainsi qu'aux cri- 
tiques et aux réserves formulées par deux autres de nos collabo- 
rateurs, MM. C. Dumons et Ch. Bost (2). Mais on m'a signalé, dans 
la Revue crilique des idées et des livres, du 25 octobre 1943, un 
article de M. André Bécheyras intitulé, M. Lavisse historien 
du grand siècle {p. 142-161), qui essaye, en passant, sinon de 
contredire, du moins d'atténuer cette réfutation. Cela commence 
par une critique du portrait peu flatteur que M. Lavisse a tracé 
de Louis XIV, dans son Aistoire de France. Je n’ai pas à prendre 
la défense de M. Lavisse, mais veux seulement relever quelques 
assertions par trop contestables. — Si, à part lui, M. Bécheyras 
pense que la Révocation fut un bienfait, voire « la plus grande 
pensée du règne », il n'ose pas le dire, mais, comme tous Îles 
apologistes de ce crime, il s'efforce de l'atténuer et, en discutant 
des chiffres absolument hypothétiques, de persuader à ses lec- 
teurs : 1) Qu’à cette époque les protestants français étaient bien 
moins nombreux qu’on ne pense, au plus 650000; — 92) que le 
nombre des fugitifs n'atteignit même pas 200 000... « Il paraît 
certain, dit M. Lavisse, que le’chiffre des huguenots dépassait 
un million et il n’allègue aucun texte, ne donne aucune référence. 
On doit lui savoir gré de sa modération, car il aurait pu, tout : 
aussi bien, dans ces conditions, répéter le chiffre du Bulletin du 
Protestantisme français, c'est-à-dire 4 700 000 ». 

Ce dernier chitfre, M. Bécheyras le donne à son tour sans réfé- 
° rence, laissant entendre que parce qu'il se trouve dans notre 
Bulletin, il a encore moins de valeur que ceux de M. Lavisse ou 
de M.lr abbé Rouquette. Or ce chiffre, le Bulletin ne l’a ni inventé, 
ni établi d'après des données plus ou moins NET 
C'EST UN CHIFFRE OFFICIEL, RÉSULTANT D'UN RECENSEMENT OFFICIEL 


(4) Peut-être que, pour se faire pensionner, un certain nombre de pêcheurs 
en eau trouble réussirent à se faire passer pour anciens pasteurs. 
(2) Voy. Bull. 1909, 466 et 1911, 442. Le début des articles de M®° de Char- 


nisay est dans le Bull. 19441295: 
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fait en 1679, six années avant la Révocation. Voici, en effet, ce 
qu'écrit, le 6 août 1680, le commissaire Delamare : « J’ay eu l'hon- 
neur de voir Monsieur le procureur général... Comme il a bien 
voulu m'honorer d’un demi-quart d'heure de conversation, j'ay 
pris occasion de luy rendre compte des soins que vous m'avez 
chargé de prendre pour contenir le grand nombre de religion- 
naires de l’ile du Palais (1). Il a été surpris de la quantité qu'il y 
en a... Mais j'ay été beaucoup plus estonné quand il a eu la bonté 
de me dire que l’année dernière il s'est fait un dénombrement dans 
le Roiaume de tous ceux de cette religion en aage de participer à la 
cène, qui s’est trouvé monter à dir-sept cent mille, et de là il 
conclut qu'il ne faut rien négliger pour contenir un si grand nombre 
de peuples dans leur devoir. (Bibl. nat. Fr. 21 740, [0 74, cf. Bull. 
XXX VII [1888] p. 30). 

Voici donc un renseignement précis, officiel, transmis par le 
procureur général à un autre personnage officiel, commissaire au 
Châtelet et déclarant que les protestants adultes sont, en 1679, 
dans le royaume, au nombre de 1 700000, c’est-à-dire, en comp-. 
tant les enfants, environ deux millions. On me permettra, je l'espère, 
de préférer ce renseignement aux évaluations, soit de M. Lavisse, 
soit de M. Bécheyras. Il prouve que lorsqu’en 1689, trois ans plus 
tard, Jurieu faisait dire àun catholique : « le Roy n’est pas capable 
de soutenir cette pensée qu'il est dans son État deux millions de 
sujets dont il ne seroit obéi que par une crainte d’esclave » ou, 
un peu plus loin, «près de deux millions d'ämes demeureront sans 
exercice de religion » (2), — Jurieu répétait ce que le procureur 
général avait dit à Delamare. Septans plus tard, le 4°" octobre 1689, 
Brousson écrivait à Bâville : « On ose dire, Monseigneur, et l’évé- 
nement le justifiera, qu'il faut que l'État périsse ou que la liberté 
de conscience soit rétablie. On n’a jamais bien connu le danger 
qu'il y avait de forcer deux millions de personnes d'abjurer une 
religion » (3). Ici encore on voit reparaître le même chiffre comme 
s’il s'agissait d’un fait notoire et incontesté. 

M. Bécheyras écrit encore: « Sans doute il est difficile de 
déterminer exactement le nombre des protestants, mais on peut 
le connaître à peu près en additionnant le chiffre des nouveaux 
convertis et celui des fugitifs, le nombre des condamnés aux 
galères changeaut peu ce total ». Assurément, répondrons-nous, 
mais qui nous donnera le chiffre des nouveaux convertis dans 
toute la France et à quelle date le prendra-t-on, car, vu la persis- 
tance de l’émigration, ce chiffre a diminué d'année en année”? 


(1) A propos d'une requête dans laquelle les huguenots protestaient contre 
l'exclusion de leurs coreligionnaires, de la profession de sage femme, requête 
qui fut publiée. 

(2) Les derniers efforts de l'innocence affligée, 4° éd. de 1682, p. 25 et 32. 

(3) Arch. de l'Hérault, C, 191. 
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Personne n’a jamais fait ce recensement et s'il a été fait, personne 
ne l'a vu. Ce ne sont pas les calculs de l'administration officielle, 


chargée de masquer ou de pallier l'étendue du désastre, ni de: 


Bâville qui n'en était pas à un mensonge près, ni ceux de l'abbé 
Rouquette qui nous renseigneront exactement sur le nombre des 
protestants restés en France après la Révocation — à quelle 
date? — pas plus que sur celui des fugitifs. Ce qui démontre 
d’ailleurs l'énorme insuffisance du chiffre de 200 000 fugitifs, c'est 
que, dans la même Aistoire de France de M. Lavisse où M.Béchey- 
ras le prend et le trouve excessif, le collaborateur de M. Lavisse, 
M. A. Rebelliau — certes peu suspect de partialité à notre égard — 
convient que pour les quarante années de 1680 à 1720, il faut 
l'évaluer à un million (t. VII, p. 343). À qui ferait-on croire, 
d’ailleurs, que le nombre de 200000 Français dispersés dans 
toute l'Europe, jusqu’au sud de l’Afrique et aux États-Unis, avant 
et après 1685 ait été suffisant pour laisser, dans la multitude de 
lieux où ils finirent par échouer, des traces aussi profondes et 
durables que celles que nous révèle l’histoire du Refuge et dont 
il y a déjà plus de 60 ans, notre homonyme Charles Weiss nous 
avait donné une vue d'ensemble aussi exacte qu'émouvante dans 
son /listoire des Réfugiés protestants de France! 

M. B. s'efforce, il est vrai, de nous donner le change en écri- 
vant: « On constate des fuites de drapiers en 1671, de fondeurs, 
de verriers en 1691, plus tard, de soyeux et de chapeliers, sans 
qué les affaires de religion y fussent pour rien », — mais il se 
garde bien de nous en fournir la moindre preuve. De même lors- 
qu'à propos des listes de Mme de Charnisay, il dit qu’elle « sort 
de la période de 1685 à 1715 » — comme si la persécution n'avait 
pas commencé avant 1685 et s'était arrêtée en 1715, — « men- 
tionne des gens qui ne sont pas d'Uzès, en oublie d’autres, ne 
tient pas compte des fugitifs portés par l'abbé Rouquette à d’autres 
paroisses, lui reproche enfin des ounissions qu’il n’a point faites. » 
Il se garde d'autant plus de nous donner la preuve de ces erreurs 
qu'il convient, quelqueslignes plus bas, «qu’on peut admettre que 
le chiffre de l'abbé Rouquette mérite d'être doublé ». 

Il y aurait beaucoup d’autres remarques à faire, par exemple 
sur celte phrase : « Dès qu’on veut juger la révocation de l’édit 
dé Nantes, il faut prendre garde qu'elle était désirée et attendue 
par le peuplé français tout entier (1). » Si tous les Français 
avaient ressemblé aux courtisans de Louis XIV et du Père La 
Chaise, aucun protestant n'aurait pu échapper aux dragons ou à 
la maréçchaussée, Si un nombre relativement considérable de 
religionnaires a pu se maintenir secrètement malgré la police du 


(1) Moins, naturellement, la quantité négligeable de deux millions de 
huguenots qui n'étaient pas Français, n'est-ce pas ? 
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clergé, si un nombre encore plus considérable a pu passer la 
frontiere, cela n’a été possible que.g grâce à la complicité de 
beaucoup de catholiques, voire même de prêtres chez lesquels 
le fanatisme officiel n'avait pas étouffé tous les sentiments 
d'humanité. L’approbation servile d’un Père Quesnel (1) ne 
prouve rien, les jansénistes tenant par-dessus tout à se dis- 
culper du reproche que leur « révolte » était la conséquence de 
celle des protestants. Si M. B. s'efforce d’exclure Saint-Simon, 
malgré ses paroles vengeresses, de la coterie de « quelques. 
esprits assez fiers pour s’indigner et s’affliger », il oublie les. 
remontrances réitérées et attristées d’un Vauban, et, dans l’uni- 
versel prosternement de tous ceux qui redoutaient de passer 
pour de mauvais catholiques, plus d'une allusion discrète dans La. 
Fontaine, La Bruyère ou même Molière. Si enfin M. Bécheyras 
essaie de nous persuader que, grâce à la Compagnie du Saint: 
Sacrement, « l'esprit de perfection morale et de charité fut 
entretenu dans le clergé », il oublie que tous les intendants se 
plaignent au contraire de son ignorance et de sa démoralisation, 
que Charles Colbert de Croissy écrivait: « La plupart des ecclé- 
siastiques du diocèse de Poitiers vivent fort licencieusement », 
et Bâville lui-même Real avec mépris de l'ignorance et des. 
mœurs du clergé rural. (2) 

Mais la perle de cet essai de réhabilitation de la Révocation se 
trouve dans cette phrase qu aucun adjectif ne saurait dignement 
qualifier : « Il y eut de vilaines choses dans la Roesns ily en 
eut aussi de grandes et d'utiles, ne serait-ce que la diffusion de 
l'instruction dans le peuple dont la Déclaration du 13 décembre 1698 . 
a posé les principes. La grande consultation des évêques de cette. 
même année 1098 démontre clairement qu'aucun de nos prélats ne 
fit confiance aux dragons pour éclairer les huguenots..h Comment? 
Aucun! Qui donc M. Bécheyras prétend-il tromper? Il y a à peine 
deux mois que M. le professeur P. Gachon écrivait ici même : 
« Les évêques de Languedoc, sauf un seul, se prononcèrent pour. 
l'emploi de la contrainte » et cela, « sous la pression de Bäville »,. 
lequel, « dans un déses mémoires adressésàla Cour »,avait écrit :,: 
« L'effet de l’Inquisition a été heureux, puisque l'hérésie a été 
éteinte par ce moyen. » (3) — Et cette Déclaration du 15 dé- 
cembre 1698, qu'ordonnait-elle, sinon (art. IX.et X) de remplacer: 
les écoles protestantes supprimées par l'article VIIT de l’édit de. 
Révocation, par des écoles catholiques destinées à contraindre les . 
enfants des nouveaux convertis « à aller à la messe tous les jours: 


AU Un -janséniste, {le Père Quesnel, écrivait de Bruxelles ‘où il ‘s'était $ 
réfugié, à Mvw+ de Fontpertuis :« C'est un coup digne du plus grand Roi du * 
monde et il n'a encore rien fait qui approche de cette grande action: D. 

(el Bull. 1905, 333 ‘et 1914, Ce $ | ï à k "5) 

) Bull. 1914, 63. ! 1) SNS 
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ouvriers, €t, assister à tous les services divins dimanches et 
fêtes, comme aussi pour leur apprendre à lire et même à écrire à 
ceux qui pourront en avoir besoin (1) ». 

On conviendra qu'il est difficile d'aller plus loin dans l’art de 
faire dire à des textes précis le contraire de ce qu'ils affirment, de 
représenter comme un moyen de répandre l'instruction dans le 
peuple ce qui n’était qu'un instrument pour opprimer des cons- 
ciences et obscurcir des intelligences incapables de se défendre, 
le tout, sous peine « de condamnations d’amendes ou plus grande 
peine, suivant l'exigence des cas ». 

N. Weiss. 


Les Farel. 


M. G. de Manteyer a fourni une contribution à l'étude du milieu 
social où naquit la Réforme dans les Alpes(2), en mettant en œuvre 
des documents relatifs à des parents de Farel. Il a d’abord publié 
sa notice au Bulletin ‘de la Société d'Etudes des Hautes-Alpes 
(27° année, 3° série, n° 25, p. 33 à 89), puis il l’a fait paraitre à part 
en y ajoutant cette fois ses 136 pièces justificatives et 4 pages 
d’additions et corrections, avec 5 figures et 3 planches hors texte, 
dont le portrait de Farel, d après celui de la bibliothèque de Neu- 
châtel. On trouvera, dans la notice elle-même, l’histoire des procès 
en hérésie du notaire de Manosque, M° Antoine Aloat, et du frère de 
Guillaume Farel, puis l’état des Riquet à Digne, l'évolution des 
Farel en Gapençais depuis le xiv° siècle, la formation de Guillaume 
et son action sur ses proches. Le texte est complet et justifié par 
128 notes en partie très fournies. Les pièces communiquent les 
parcelles cadastrales de M° Jacques Farel le jeune, des héritiers 
de Jacques Farel le vieux et de Girard Farel (Gap, 11 mai 1444) 
des actes de reconnaissances émanant des divers membres de 
la famille Farel, la fondation d’une messe (14 août 1508), d’autres 
parcelles cadastrales, un moniloire d’excommunication (28 mars 
1593), tout le procès criminel contre Aloat (p.127-171), des lettres à 
ouù à propos des Farel, procurations, ralifications, ordres, arrêts, 
enregistrements, etc., etc. Ces papiers n’ajoutent rien au mérite 
du réformateur, mais satisfont certaines curiosités et RES, 
quelques détails biographiques du plus haut intérêt. 

On connaît maïntenant, en effet, d’une manière certaine l’ori- 
gine de la famille du grand « Évangélisateur ». Ses aïeux, Michel 
et Guillaume Farel (1367), habitaient le quartier de Pellapuerc aux 


. (4) Voy. dans l'Inter méduire des Chercheurs et Curieux du 40 déc. 1913 
l'article de M. Frank Puaux sur cette Déclaration. 

(2 ) Les Farel, les Aloat et les Riquel. Gap, Jean et Peyrot, 1912. 352 p. 
avec cinq figures et trois planches hors texte. 
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Färeaux, non loin de Laye (village natal de Lesdiguières) à 12 ou 
13 kilomètres de Gap : leur descendant, Jacques,'y vivait encore 
en 1385 et 1395, et c'est le fils de ce dernier, François, né vers 
1427-1428, qui se fixa le premier à Gap où l’on rencontre son 
nom, le 30 novembre 1458. Acquéreur d’un office de notaire, il s'y 
établit avec sa compagne Jacqueline Frouin et mourut vers 1513; 
laissant deux enfants, Sébastien qui fut apothicaire et Antoine qui 
continua la profession paternelle. Celui-ci marié avec Anastasie 
d'Orcières, en eut six fils et une fille : Gauchier, Claude, Guillaume 
(notre réformateur), François, Jean-Gabriel, Jean-Jacques et 
Philippine. 

On s'étonne de ne pas trouver dans cette liste le nom de Daniel, 
un frère aussi de Guillaume (cité par plusieurs historiens, notam- 
ment par La France protestante, 1re et 2° édit.); on sait qu'ils’était 
retiré dans le canton de Berne, s’y était fait naturaliser et fut 
chargé de différentes négociations relatives aux Églises de la 
Réforme. 

Mais nous remercions vivement M. de M. de la lumière qu il 
apporte dans une question jusqu'ici quelque peu controversée. Il 
resle établiaàl’encontre de Charronnet, Les querres de religion et la 
Société protestante dans les Hautes-Alpes, Gap, 1861, p. 11, et de 
certains auteurs, que « maistre Guillaume » est bien né à Gap, 
dans une famille de notaires. Nous félicitons notre savant historien 
de l'étude si complète que nous devons à ses laborieuses et 
patientes recherches, tout en regrettant qu'il n’ait pas cru devoir 
y ajouter un index alphabétique. 
; Tu. Scu. et A. MAILHET. 


L'Ambassade de Walsingham en France, 
1570-1573 


Il est inutiled’insister sur l'importance qu’il y a pour nous de 
connaître en détail le rôle joué pendant la St-Barthélemy par celui 
qui représentait alors, à Paris, l'Angleterre, c’est-à-dire la seule. 
grande puissance protestante de l'époque. Or, par un singulier 
caprice du hasard, un personnage aussi en vue, et qui fut plus tard 
même secrétaire d’État, n'a pas encore trouvé de biographe pro- 
prement dit dans son pays, et il était réservé à un professeur alle- 
mand de nous révéler toutes les angoisses que traversa, à ce tour- 
nant tragique de notre histoire, l'ambassadeur d’ Élisabeth chargé 
de pénétrer et de dévoiler toutes les intrigues tramées au Louvre. 
Après avoir, dès 1902, dans une monographie (1), abordé l'étude 


‘(1 Der Kampf um Schottland u. die Gesandtschaftsreise Sir Francis Wal- 
singhams in Jahre 1583. 
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de l’activité diplomatique de l'homme d'État anglais et donné, trois 
ans après, l'histoire de sa jeunesse et dé sa préparation politique 
Jusqu'à la mort de Marie la Sanglante, en même temps que la 
généalogie minutieusement raisonnée de toute la famille Walsin- 
gham, jusque vers 1550, M. Charles Stæhlin, privatdocent à Héi- 
delberg, publiait enfin (1908) le premier volume de sa magistrale 
et définitive biographie {1), que notre Pullelin aurait aussitôt 
signalé à l'attention particulière des historiens du protestantisme 
français, si nous n'avions pensé attendre l'apparition du tome II 
pour donner à la fois notre impression et jugement d'ensemble. 
Cette suite n’ayant toujours pas paru, nous ne voulons taire plus 
longtemps tout le bien qu’il y a à dire du premier volume, lequel, 
d’ailleurs, contient, au complet, ce qui nous intéresse le plus dans 
la vie de Walsingham, le récit si vivant et si poignant de son séjour 
à la Cour de France. Il y fit une première apparition en août-sep- 
tembre 1570 pour une mission spéciale; mais ce n’est que le 1°" jan- 
vier 1571 qu’il aborda définitivement sur notre sol comme succés- 
seur de Norris ; il se rembarqua le 29 avril 1573, après être venu 
tout à fait à contre-cœur etavoir, depuis de longs mois, sollicité en 
vain son rappel. Il revint en 1581 pour quelques semaines seule- 
ment, chargé de nouveau d’une mission particulière. Sa corres- 
pondance diplomatique resta un demi-siècle enfouie dans les 
archives. Sir Dudley Digges la réunit; mais elle ne parut qu'après 
sa mort, en 1654, sous ce titre : Z'he Compleat Ambassador, or two 
Treaties of the intended Marriage of Qu. Elizabeth(2). Caril ne faut 
pas oublier que la grosse affaire pendant toute cette ambassade 
fut la question du mariage de la reine d'Angleterre avec un prince 
français, d’abord le duc d'Anjou, puis le duc d'Alençon. Elle causa 
bien des soucis à Walsingham qui, peut-être, prit trop au sérieux 
les velléités matrimoniales de sa souveraine. Celle-ci semble plu- 
tôt avoir joué simplement avec ces projets et s’en être servie 
comine d’un élément de négociation fort commode. Les sources 
manuscrites et imprimées de M. St. ne seront indiquées que dans 
le tome II. Ici il se contente de signaler les trois groupes d’inédits 
qui lui ont fourni les matériaux de ce premier volume. C'est 
d’abord le groupe anglais puisé surtout au Public Record-Office, 
au British Museum et dans plusieurs collections privées, mais aussi, 
pour quelques testaments, à Somerset-House ; puis le groupe fran- 
ais avec la correspondance espagnole conservée aux Archives et 
à la Bibliothèque Nationales ; enfinle groupe, plus petit, italo-espa- 
gnol, emprunté aux archives de Florence, Padoue, Parme, Rome, 


(1) Sir Francis Walsingham und seine Zeit. x1v-662 p. avec un portrait, 
propriété de Lord Zouche à Parham (Pulborough), Sussex. 
(2) Rééditée dès 1665, elle fut traduite en francais en 1700 (2° éd. en 1717). 
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Tuniset Simancas. Ajoutons, comme indice caractéristique, que 
l'ouvrage est dédié à M. Erich Marcks. | 

La jeunesse de Walsinghamest fort peu connue ; et le peu 
qu’on en sait n'a point pour nous d'intérêt direct, sauf ‘peut-être 
ce fait intéressant qu'il étudia à Cambridge juste au moment où 
Bucer y professa; et comme le réformateur strasbourgeois y 
exerça incontestablement une grande influence, il est permis 
d'admettre que le futur diplomate subit, plus ou moins, cette 
bienfaisante influence, bien que M. St. n’ait point réussi à en trou- 
verde preuve certaine. Pour ce qui est de l’activité politique de Wal- 
singham en France, son historien la décompose en dix phases que 
nous pouvons résumer, très sommairement, en ces termes : 

1° Antipathie contre le duc d'Anjouet démarches préliminaires 
pour une alliance avec la France et les protestants allemands. 

2° Revirement en faveur d'Anjou et combinaison du projet 
matrimonial avec le plan d’une guerre en Flandre pour soutenir 
les Pays-Bas révoltés contre l'Espagne. Lutte contre l'alliance 
franco-écossaise (1) et anglo-espagnole. 

30 Arrivé à Paris du comte Louis de Nassau,|frère du Taciturne ; $ 
ses vastes projets belliqueux et leur répercussion sur les négocia- 
tions franco-anglaises. 

4° Entre-croisement des projels de mariage navarrais etanglais, 
entrevue deColignyavec le roi à Blois; maladiede W.et son rempla- 
cement temporaire par Killigrew; bataille de Lépante et ses contre- 
coups; le conflit franco-espagnol et huguenotcatholique s'aggrave. 

5° Arrivée de W.et de Jeanne d’Albret à Blois; dernières joutes 
diplomatiques avant la conclusion du traité anglo-français, dont 
le principal écueil'est de nouveau la question écossaise, et qui fut 
signé à Blois le 19 avril 4572. Teneur et importance de ce traité. 
Continuation des négociations matrimoniales au sujet des Flandres, 
où les Gueux s'emparent de Briel et où les Anglais mènent double 
jeu. Louis de Nassau bloqué à Mons. 

6° Tendance simultanée au mariage du duc d'Alençon et à NY 
guerre de Flandre (2). Désastre soudain de Genlissous les murs de 
Mons (17 juillet) le lendemain même du passage de la frontière ; 
image de Waterloo en petit. Mariage du roi de Navarre. W. pen- 
dant;Ja St-Barthélemy et son premier contact avec la Cour après 
la Poor: sr 


on La. He de Marie Stuart joue un très grand rôle dans toutae: ces 
négocialions et estau fond de toutes les tergiversations et volte-face d'Élisa- 
beth : la cour de France utilise cette question le plus possible pour créer des 
difficultés à l'Angleterre. 

(2) Ici, p.8504, l'auteur trace, en deux mots, un curieux parallèle entrela 
situation politique de la France alors et-en 1870. A cette dernière date, le 
gouvernement chercha une issue à ses embarras dans la guerre ax tétieQre, 
en 1572, la tentative se. porta à l'intérieur. ” 
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7° Le massacre n'a rien créé de définitif; la situation reste la 
même, sinon que l'Angleterre grandit comme seul appui des 
huguenots et de toute la cause protestante en Europe. Le succès de 
l'Espagne n’est qu'apparent. Le nouveau traité anglo-espagnol. 
Solution provisoire du problème écossais. 

8° L'intrigue avec le duc d'Alençon, chef du parti des politiques, 
qui est sur le point de s'embarquer secrètement pour l'Angleterre, 
afin d'y épouser la reine, aboulit à un échec immédiat, mais à 
des résultats utiles plus tard (p. 611). 

9° Décu dans toutes ses espérances, W. invoque l’intercession 
de l’empereur par l'intermédiaire de Khuen de Belasi, repré- 
sentant l’impéralrice au baptême de la petite princesse Marie- 
Elisabeth ,jadministré lpar le cardinal de Bourbon à Saint-Germain- 
l’Auxerrois, le 2 février 1573. Naissance de l’idée de tolérance dans 
les plans de W. (p. 619), qui devient ainsi un précurseur: 

10° Ses derniers jours à Paris et ses derniers soucis au sujet 
du siège de la Rochelle (1). 

Quelque vague et incomplet qu'il soit, ce cadre suffira pourtant, 
je l'espère, à montrer tout le parti que l'historiographie du règne 
de Charles IX pourra tirer du travail de M. W. Car non seulement 
les rapports de la France avec l'Angleterre, mais aussi ceux avec 
l'Espagne, les Pays-Bas, et même avec l'Empire et les princes 
protestants d'Allemagne y sont suivis et commentés pas à pas; 
toutes les intrigues nouées durant ces années si fertiles en 
intrigues sont éclaircies et appréciées dans leurs conséquences; 
mais c’est surtout l'histoire huguenote qui profitera de ce livre, 
dont le héros a ceci de caractéristique et, pour nous, de particu- 
lièrement sympathique, que, tout en songeant en première ligne 
{on ne saurait le lui reprocher) aux intérêts anglais qui lui sont 
commis, il ne perd jamais de vue ceux du protestantisme euro- 
péenet s'efforce sans relàche de les faire profiter de l'influence que 
lui donne sa haute position.-Car il est profondément religieux et 
c'est un beau caractère. Ce n'est certes pas sa faute S'il n’a pu 
être plus utile aux hüguenots. La Saint-Barthélemy excita sa plus 
profonde indiznation; il ne la cacha pas à la Cour et osa laisser 
voir qu'il n’élait pas la dupe des mensonges déstinés à pallier le 
crime. Ajoulons que son biographe ne mérite pas moins d’éloges 
pour la manière magistrale dont il s'est acquitté de sa tâche. Son 
récit est clair et limpide, son impartialité hors de doute ou du 
moins son objectivité, et il possède parfaitement son sujet. 

Parmi les passages de son livre les plus réussis et les plus 
propres à intéresser un lecteur français;nous citerons en première 


(1) Errata : p. 85, note ‘3, lire 28 janvier 1552 ; p. 293, le cardinal de Lor- 
raine est vu trop en beau, et François de Guise fut tué devant Orléans (et 
non devant Dreux). — Les autres fautes d'impression sont corrigées, p. 662. 
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ligne un exposé. de la situation de la France au moment de 
l'arrivée de W., c’est-à-dire, rappelons-le, en automne 1570. Il y a 
là un aperçu des partis qui deéchirent le pays, des effets des 
guerres civiles, une appréciation des principaux personnages de 
la Cour, un parallèle avec l’état politique et social de l’Angle- 
terre, qui sont remarquables. D'ailleurs les troubles en France 
sont suivis et jugés, dans leurs réactions internationales, dès leur 
début (p.165); car W. s'occupa de la politique européenne et des 
relations avec les pays voisins, longtemps avant d’être appelé au 
périlleux et surtout coûteux (1) poste d'honneur, dont il ne prit 
possession qu’en tremblant, sachant ce qui l'y attendait et 
l'immense responsabilité qu’il endossait, et qu'ilquittale plus tôt 
qu'il put. 

Nous avons déjà mentionné la grande place qué Marie Stuart 
tient dans cette histoire, parce que l’arrière-pensée de l'Écosse 
influençait toutes les négociations et se mélait à tous les projets 
politiques et à toutes les relationsinternationales, même quand le 
nom n’en était pas prononcé, 

Bref, c'est un ouvrage de grande valeur que nous signalons ici 
et aucun historien de Ja Saint-Barthélemy et de nos guerres de 
religion ne devra l'ignorer. 

Ta. Scu. 


CORRESPONDANCE ET NOTICES DIVERSES 


L'emplacement de l'Oratoire à Paris. 


Dans le Bulletin de nov.-dée, 1913 (p.561), M. le pasteur Pannier 
indique que le temple actuel de l’Oratoire du Louvre aurait été 
bâti sur un emplacement occupé autrefois par la maison dite de 
la Vieille-Monnaie et il signale une curieuse peinture satirique 
décrite dans une lettre de Malherbe datée du 20 juillet 1613. Il 
pense que la peinture et que l'inscription en vers qui l'accompagne 
ont une allure protestante. 

Or il y a là une erreur de fait. L'ancienne église de l'Oratoire, 
devenue le temple d'aujourd'hui, a été bâtie sur l'emplacement de 
l'hôtel du Bouchage, acheté le 20 janvier 1615, pour près de cent 
mille livres. 

Ce quiest vrai, c'est que-Marie de Médicis avait, dès 1613, fait 
donner à l'Oratoire Fhôtel de la Monnaie qui se trouvait dans la 
rue qui s'appelle encore aujourd’hui de la Monnaie. Mais «les gens 


(1) Il y perdit une partie de sa fortune. 
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de la Monnaie » firent une telle opposition que le P.de Bérulle 
refusa finalement le don royal dont ilne pouvait prendre posses- 
sion effective et acheta l'hôtel du Bouchage. 

La peinture satirique (renards peints à la jésuite, le collet, le 
chapeau, etc.) était connue déjà par la correspondance de 
Duplessis-Mornay, t. 1, p. 728. Rien de protestant là-dedans. Notre 
collègue aurait trouvé tout cela dans l'ouvrage du P, Ingold sur 
l'Eglise de l'Oratoire Saint-Honoré. 

Il faut remercier M. Pannier d’avoir signalé le fait que le célèbre 
dessinateur du Moustier avait fait de cette peinture documentaire 
une reproduction qu'ilserait en effethien intéressant de retrouver. 


Veuillez agréer, etc. 
Joux VIéÉNor. 
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M. Charles Waddington. 


Le 19 mars dernier s’éteignait à Fontaine-Daniel (Mayenne), où 
il s'était retiré, M. Charles Waddington, membre de l'Institut et 
vice-président de .notre Société. Arrivé à l’âge exceptionnel 
de 95 ans, il était le seul témoin survivant du premier comité de 
notre Société (avril 1852). Il figure, en effet, avec le n° 13, sur la 
première liste de nos membres et conslitua, avec MM. Maurice 
Block, Ath. Coquerel fils, Henri Lutteroth, Adolphe Monod, Félix 
Pécaut, Martin-Rollin, Édouard Verny, ce premier comité dirigé 
par MM. Charles Read, Charles Weiss et Eugène Haag. 

Né le 19 mars 1819 à Milan d’une famille d’origine anglaise, 
élève de l’École Normale, il enseigna la philosophie à Moulins, 
Bourges, Paris, suppléa Jules Simon à l’École normale, fut profes- 
seur à la Sorbonne de 1850 à 1856, puis au séminaire protestant de 
Strasbourg où je me rappelle avoir suivi ses cours en 1863, en 1864 
au lycée Saint-Louis, enfin, à partir de 1872 à la Faculté des lettres 
de Paris où il ouvrit un cours sur la philosophie de la Renaissance, 
Il fut élu membre de l’Académie des Sciences morales en 1888. 

Nous n'avons pas àapprécierici son enseignement et ses publi- 
cations philosophiques, mais nous devons rappelerle volume qu'il 
fit paraître peu après la fondation de notre Société, en 1855, sur 
Ramus, sa vie, ses écrits et ses opinions, le premier où furent remis 
en lumière les services rendus par ce huguenot, victime, à la Saint- 
Barthélemy, de son indépendance scientifique et religieuse. Le 
Bulletin inséra plusieurs de ses communications, entre autres, 
en 1855, une étude sur Adrien Turnébe. A plusieurs reprises 
aussi, notamment en 1885, il présida avec distinction nos assem- 


192 NÉCROLOGIE 


blées générales. Enfin c’est lui qui, en 1865, rédigea le rapport 
annonçant la réorganisation de la Société au momeéntde la retraite 
de M. Read qui jusque là en avait seul assumé la direction en 
même temps qué la rédaction du Bulletin. 

Ce n’est pas sans mélancolie qu'après tant d’ abtids! nous voyons 
partir ce représentant d’une génération déjà très éloignée de la 
nôtre. M. Waddington avait à un haut degré le culte, non seule- 
ment de la science, mais aussi des « belles-lettres » et celui de sa 
patrie spirituelle. Honneur à la mémoire de cet universitaire qui, 
au début du second Empire, dans la préface de son livre sur 
Ramus, ne craignit pas d'écrire ces lignes : « Je me suis senti 
appelé à l'honneur de faire son éloge, puisque, par un concours 
de circonstances 'que je ne puis m'empêcher de regretter, je suis, 
en ce moment, dans l'Université de France, le seul professeur 


protestant de philosophie. » 
N. Weiss. 


M. le pasteur Ernest Nyegaard. 


C'est aussi avec un douloureux serrement de cœur que nous 
avons appris le départ prématuré, le 6 avril, après unelongue mala- 
die, à 61 ans, du collègue de notre regretté collaborateur Dannreu- 
ther, M. Ernest Nyegaard, président honoraire du consistoire des 
Églises réformées de la Lorraine: Au milieu d’un ministère très 
absorbant M. Nyegaard suivait attentivement nos travaux: Il était; 
depuis 1879, membre associé de notre comité, avait, à plusieurs 
reprises enrichi, notre Bibliothèque etnous n'avons pas oublié les 
paroles courageuses et pleines de cœur qu’il nous adressa lorsque, 
le 19 inai 1908, nous tinmes notre assemblée générale dans le 
temple de Nancy... « Si nous savions mieux, s’écriait-il, nous ins- 
truire des annales de nos pères, et surtout nous‘en inspirer, n0S 
Églises redeviendraient ce qu'elles devraient toujours être et ce 
qu’elles ne sont plus assez, des foyers de vie chrétienne intense 
en même temps que de pensée religieuse vraiment libre; comme 
le veut toute leur histoire, car, depuis les temps de la Réforma- 
tion jusqu’à nos jours, la tendance libérale et la téndance conser- 
vatrice ont loujours coexisté dans le protestantisme français... » 
Que sa veuve et ses enfants veuillent bien trouver ici l'assurance 
de notre sympathie cordialement attristée et puissent ceux qui 
seront appelés à remplacer tant d'excellents collègues, être 


animés de leur esprit de courage et de paix! . 
4 . ÿ N: W:: 


e Gérant. : Fschtis 
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